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À la veille du troisième voyage du 
pape dans son pays natal, l'élan 
religieux ne se dément pas 
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« J e v a i s a 
l'église par­

ce q u e p e r s o n n e 
ne m'y oblige. Et 
c o m m e on essaie 

de me forcer à aller au défilé du 
1er mai, eh bien, j 'y vais pas.» 

Le chauffeur de taxi qui me 
conduit de Varsovie à Lodz — 
jeune quarantaine, deux enfants 
— est un homme simple, qui rie 
s'embarrasse pas de longues con­
sidérat ions phi losophiques . Ce 
qui ne l 'empêche pas de viser 
juste quand il commente la fer­
veur religieuse de ses compatrio­
tes. Il rejoint en tout cas l 'opinion 
de bon nombre de penseurs qui 
estiment, en termes plus savants 
et avec plus de nuances, que les 
Polonais trouvent dans la prati­
que religieuse un moyen de dire 
non à un régime qui ne leur con­
vient pas. Une façon d 'affirmer 
leur liberté. 

L'élection d 'un pape polonais, 
il y a neuf ans, a donne un nouvel 
elan religieux a une population 
t r ad i t i onne l l emen t c a tho l i que . 
L'assassinat du prêtre lerzy Popie-
Ius/ko, aumônier du syndicat So­
lidarité, tué par la police en octo­
bre 1984, en a donné un autre. 

L église poursuit sa percée 
À la veille du troisième voyage 

du pape dans son pays natal, cet 
elan ne se dement pas. Au con­
traire, l'Église poursuit sa percée 
dans les milieux intellectuels et 
chez les jeunes. Stoppée pendant 
des années, la construction d'égli­
ses a repris, à la faveur d 'une co­
existence de plus en plus pacifi­
que entre les autorités religieuses 
et l'État: actuellement, il s 'en éri-
ge un millier un peu partout au 
pays, plus que dans tous les pays 
d'Europe occidentale réunis. 

Des sondages , (non officiels) 
montrent que l'Église est l 'insti­
tution la plus respectée au pays. 
Une enquête auprès de 300 étu­
diants d 'universités place le tra­
vail du prêtre en deuxième posi­
tion au palmarès des professions 
les plus estimées, derrière celle de 
médecin. Alors que le policier, le 
militant du parti et... la femme de 
ménage viennent en tête parmi 
les occupations les moins popu­
laires. 

Vocations 
Autre indice de la formidable 

vital i té de l'Église polonaise, le 
nombre de vocations religieuses a 
double en l 'espace de dix ans. Les 
séminaires et noviciats regorgent 
de jeunes bacheliers à un point tel 
qu'outre les cornichons et la Vod­
ka, la Pologne peut aussi «expor­
ter» ses effectifs religieux, ainsi 
que le note un porte-parole de 
I 'episcopal. 

Qu'est-ce qui peut inciter au­
tant de jeunes adultes — ils sont 
actuellement quelque 10000 dans 
les différentes institutions de pré­
paration à la vie religieuse — à 
(roquer le jeans pour la soutane. 

|c pose la question à soeur Te­
resa, religieuse dans la cinquan­
taine dont le visage dur et ridé 
s'éclaire d 'un sourire un peu tris­
te: «Dans le fond, qu'est-ce que 
vous v o u l e z q u ' i l s f a s sen t 
d'autre». 

lacrek, Slawek et Piotr, rencon­
trés dans une petite salle du sémi­
naire où ils poursuivent leur for­
mation, s'offusquent avec toute 
l 'ardeur de leurs 25 ans qu'on ré­
duise leur choix de vie à des con­
sidérations aussi prosaïques. Ils 
parlent plutôt de leur chemine­
ment dans les organisations que 
l'Église destine aux jeunes: clubs 
de discussion, vacances dans des 
«oasis» dirigées par des prêtres 
pas tellement plus vieux qu'eux, 
etc. 

Marasme 
Mais le fait est que la Pologne 

d 'aujourd'hui s'enlise d e plus en 

p l u s p r o f o n d é m e n t d a n s un 
m a r a s m e é c o n o m i q u e . Depuis 
l'échec de Solidarité, la popula­
tion s'y est en quelque sorte rési­
gnée. Et même si l'opposition de­
meure toujours vivante (on esti­
me par exemple qu 'entre 50000 
et 100000 personnes participent 
d 'une façon ou d 'une autre au ré­
seau de publications clandestines, 
qui comptent près d'un millier de 
litres et atteignent un tirage total 
de près d'un million), mais cette 
opposition est fractionnée. Il n'y 
a plus aucune organisation capa­
ble de canaliser tous les efforts de 
changement. 

C o n f r o n t é s à la pe r spec t ive 
d 'at tendre 20 ans avant d'obtenir 
un logement et de vivre écartelés 
entre un emploi mal payé en Po­
logne et des jobines temporaires à 
l'Ouest, les jeunes se tournent 
vers la religion. 

ils n 'embrassent évidemment 
pas tous la car r iè re religieuse, 
m a i s i ls v o n t m a s s i v e m e n t à 
l'Église. Des études démontrent 
que cette tendance se manifeste 
aussi chez les enfants de parents 
non pratiquants. 

«La plupart de mes amis vont 
régulièrement à la messe. Cer­
t a i n s n ' i m a g i n e n t m ê m e pas 
q u ' o n puisse vivre a u t r e m e n t . 
Une copine a longtemps essayé de 
me convaincre de faire baptiser 
mon fils, au cas où il lui arriverait 
quelque chose» raconte Agniesz-
ka, 24 ans, mère d'un garçon non 
baptisé de 2 ans, étudiante en 
conservation d'art. 

«Quand je dis que je ne suis pas 
croyant, j 'ai toujours l'impression 
que ça va être perçu comme une 
p r o v o c a t i o n » , confie Anùrze j , 
médecin, 27 ans. 

«le ne me sens pas ostracise 
pour autant. Juste différent.» 

Grossesses 
Ceci dit, les relations de la po­

p u l a t i o n c a t h o l i q u e avec son 
Église ne sont pas si simples. Ain­
si, malgré une action très énergi­
que, contre les interruptions de 
grossesses, l'Église n'a pu faire 
fléchir le nombre d'avortements: 
il s'en p ra t ique officiel lement 
400000 par année, en réalité pro­
bablement beaucoup plus. 

Et si les Polonais n'utilisent pas 
régul ièrement de moyens ant i ­
conceptionnels, ce n'est pas parce 
que l'Église l 'interdit, mais parce 
qu'ils sont difficilement accessi­
bles... ou encore inopérants (cha­
cun a son histoire de préservatif 
percé ou de prescription de pilule 
impossible à réaliser pour cause 
de pénurie). 

E n f i n , la P o l o g n e p e u t se 
vanter d'un des taux de divorces 
les plus élevés en Europe, et la vie 
sexuelle y est menée ni plus ni 
moins librement que dans la plu­
part des pays occidentaux. Bref, 
d'un côté il y a la religion et le 
rite, de l 'autre la vie quotidienne. 

11 faut dire aussi que si les Polo­
nais vont à l'Église, ce n'est pas 
seulement pour parler de reli­
gion. 

«Après l'imposition de l'état de 
siège (décembre 81), il arrivait 
que des prêtres lisent pendant 
leurs sermons des communiqués 
de l'épiscopat contenant des in­
formations impossible à obtenir 
autrement», raconte Witek, phi­
losophe et non croyant. 

Et puis, «à force de fréquenter 
les églises, certains se sont faits 
prendre et se sont convertis», dit 
Maciek, en tri turant sa bague en 
forme de chapelet. Maciek, comé­
dien, ex-membre de Solidarité, 
fait lui-même partie de ces con­
vertis: autrefois non pratiquant, 
il enseigne aujourd'hui la religion 
aux enfants, organise des commu­
nions, etc. 

La popularité de l'Église auprès 
de l'élite intellectuelle peut aussi 
s'expliquer par la présence, dans 
q u e l q u e s paro isses , d e p r ê t r e s 
particulièrement ouverts et dyna­
miques, qui font déborder leur sa­
cerdoce dans les sphères de la vie 
pol i t ique ou cul turel le , parfois 
sans l'accord de l'épiscopat. 

Une église différente 
L'Église de la Bonté divine, rue 

A sa première visite en Pologne, en juin 1983. le pape Jean-Paul il avait facilement rempli le stade de Varsovie. 

À l'occasion de son premier voyage en Pologne, le pape et le premier ministre Wojciech Jaruzelski 
s'étaient rencontrés à deux reprises, à Cracovie et à Varsovie. 

Zytnia, dans un quartier particu­
lièrement cage à poules de Varso­
vie, a été reconstruite sur les rui­
nes d'un lieu de culte détruit pen­
dant la Deuxième Guerre mon­
diale. La reconstruction n'est pas 
encore complétée et les ruines co­
habitent avec le nouvel édifice, 
créant un espace où se déploie 
l'avant-garde de la peinture polo­
naise. En plus des expositions qui 
s'y poursuivent de façon perma­
nente sur des murs de brique 
écorchés, on peut y voir des spec­
tacles, des pièces de théâtre, des 
films. 

Il y a quelques mois, dans le ca­
dre d 'une de ces manifestations 
culturelles, un comédien a quit té 
la scène aménagée dans les dé­
combres pour faire en courant le 
tour des lieux, nu comme un vers. 
On imagine mal un tel spectacle à 
l 'oratoire Saint-|oseph... L'anec­
dote veut que le curé ait ensuite 
tenté de sauver la situation en af­
firmant qu'après tout, la nudité 
n'est pas en soi contraire à l'évan­
gile. 

Cette Église, comme plusieurs 
autres, est le lieu d 'une vie cultu­
relle intense. «C'est ce qui donne 
u n e p e r s o n n a l i t é à V a r s o v i e . 
D'autres villes en Europe ou en 
Amérique se distinguent par leur 
architecture ou par la richesse de 
leurs vitrines. Nous, on a des 
murs lézardés et des vitrines vi­
des. Mais on a nos églises», dit 
Krys tyna , u n e j o u r n a l i s t e qui 
oeuvre dans la presse catholique 
depuis qu'elle a perdu son emploi 
dans un magazine officiel, après 
avoir refusé de se prêter à la «vé­
rification» idéologique instaurée 
par le général Jaruzelski. C'est 
également sur le site un peu sur­
réaliste de l'église de la Bonté di­

vine que s'est déroule, au début 
mai, le Congrès international or­
ganisé par le mouvement Liberté 
et paix, le WIP. Ce jeune mouve­
ment écolo-pacifiste fonctionne 
dans l'illégalité et son principal 
po r t e -pa ro le à Varsovie Jacek 
Czapotowicz, a é té récemment 
c o n d a m n é à u n e a m e n d e d e 
50000 zlotys (deux mois de salai­
re) pour avoir organisé cette ma­
nifestation. 

Or, l'épiscopat, fidèle a une po­
litique d 'entente avec l'État avait 
refusé à l'église de la rue Zytnia 
l 'autorisation d'accueillir les con­
gressistes. L'événement a quand 
même eu lieu. Qui plus est, le prê­
tre de l'endroit a lu la lettre epis­
copate au début des assises. 

«Ça prend du courage», com­
mentent des jeunes en train de 
préparer les lieux pour un nouvel 
é v é n e m e n t . H s 'agit ce t te fois 
d ' un mois o e c u m é n i q u e , p ré ­
voyant des journées consacrées à 
divers cultes: l'islam, le judaïsme, 
etc. 

Une autre église qui contribue 
a donner de la personnalité à 
Varsovie est celle de Saint-Stanis­
las, dans le quartier de Zoliboz. 
C'est ici que repose le prêtre lerzy 
Popieluszko. 

Dimanche dernier, comme cha­
que dernier dimanche du mois, 
on y célébrait en plein air une 
messe pour la patrie. Plusieurs fi­
dèles silencieux et grelottants ont 
fait le tour du tombeau du prêtre, 
dont le nom a été ensuite évoqué 
à plusieurs reprises au cours des 
allocutions précédant la cérémo­
nie religieuse. 

Un des conférenciers a lancé 
«nous avons droit à des syndicats 
l ib res» , d ' a u t r e s o n t pa r l é du 

droit de vivre dignement et de ga­
gner convenablement sa vie. Des 
gens ont levé des pancartes à l'ef­
figie de Solidarité, la foule a ap­
plaudi, un peu mollement, com­
me par h a b i t u d e . P e n d a n t ce 
temps, dans les rangs éloignés, on 
a pu voir des publications clan­
destines changer de main, pen­
dant que des militants du syndi­
cat dissous s'échangeaient des in­
formations à voix basse. 

Le même type d'activité fébrile 
règne dans la petite cour de l'égli­
se Sa in t -Mar t in , d a n s le vieux 
Varsovie, où loge un comité du 
primat qui vient en aide aux per­
sonnes opprimées par le régime 
(actuellement, il n'y a à toutes 
fins utiles plus de prisonniers po­
litiques en Pologne, mais le pou­
voir a trouvé un moyen très effi­
cace de décourager l 'acticn clan­
d e s t i n e au m o y e n d ' a m e n d e s 
énormes, imposées hors tribunal. 
On confisque aussi les biens qui 
servent à la fabrication ou au 
transport de matériel illégal: les 
a u t o s p a r e x e m p l e . C 'es t un 
moyen de pression beaucoup plus 
puissant que la perspective de 
quelques mois de prison, recon-
n a i t - n n d a n s les m i l i e u x d e 
l'opposition). 

Une autre église accueille régu­
lièrement des journalistes «indé­
p e n d a n t s » , c 'est-à-dire qui tra­
vaillent à l'extérieur du réseau of­
ficiel, pour des séances de lecture 
d'articles apportant un éclairage 
différent sur l 'actualité. 

En fin de compte, l'Église polo­
naise a su garder ses fidèles habi­
tuels, tout en att irant, surtout du­
rant les années post-Solidarité, de 
nouvelles «recrues» et en élargis­
sant sa présence dans les milieux 

de l'intelligentsia polonaise. Cel­
le-ci n'est cependant pas unanime 
et certaines voix lui reprochent 
de trop pactiser avec le pouvoir, 
ou encore de construire des lieux 
de culte au lieu de construire des 
hôpitaux dont le pays a un besoin 
criant. 

Un journaliste â la retraite pro­
phétise que l 'autorité de l'Église 
diminuera à mesure qu'elle se 
rapprochera du pouvoir et qu'elle 
deviendra une église riche. 

Encadrer la presse catholique 
Witek sort quatre exemplaires 

de Tygodnik Powszcchny (hebdo­
madaire ca thol ique) soigneuse­
ment plies, et me dit: «Ceux-la, je 
peux te les donner . Mais pas les 
autres, je les ai promis à quel­
qu'un». 

Le Tygodnik Powszcchny est la 
publication catholique la plus es­
timée et recherchée en Pologne. 
On y trouve des articles non seu­
lement de nature religieuse, mais 
aussi a caractère social ou cultu­
rel. Récemment, il y a eu dans ses 
pages un grand débat sur les rela­
tions entre les Polonais et les 
Juifs. Le sujet est très à la mode et 
tout le monde en parlait... mais 
très peu avaient eu la chance de 
lire les articles, parce que l'heb­
domadaire, dont le tirage est li­
mité à 70000 par le gouverne­
ment, s'envole dès son appari­
t ion . Publ ié à Cracov ie , il est 
pratiquement introuvable a l'ex­
térieur de cette ville. Peut-être 
dans certaines églises, mais ja­
mais en kiosque. 

Qu ' i l s soient ca tho l iques ou 
pas, pratiquants ou pas, les Polo­
nais s'arrachent les nombreuses 
publications éditées par des orga­
nisations para religieuses ou car­
rément par des dioceses. Ces pé­
riodiques, paraissant parfois sous 
des noms peu inspirants (un men­
suel pour adolescents s 'appelle 
«travail et retenue») abordent des 
problèmes qui ne sont pas abor­
dés ailleurs, avec une franchise et 
une qualité journalistique excep­
tionnelles. 

La presse catholique est tolérée 
par le régime, qui se contente 
d'en limiter le tirage à un total 
d 'envi ron 6 0 0 0 0 0 exemplaires : 
grosso modo La Presse et le Jour­
nal de Montréal réunis pour une 
population de 37 millions. 

Zone tampon entre la presse 
officielle indigeste et les publica­
tions clandestines irrégulières et 
forcément inégales, compte tenu 
des condit ions de leur produc­
tion, la presse catholique offre 
une information qui doit passer 
par le tamis de la censure. Mais 
contrairement aux journaux offi­
ciels, les j o u r n a u x ca tho l iques 
laissent paraitre chaque endroit 
par où est passé le ciseau du cen­
seur. 

De plus, les journaux et pério­
diques catholiques ont servi de 
refuge à de nombreux journalis­
tes qui ont quitté ou perdu leur 
e m p l o i a p r è s l ' i m p o s i t i o n d e 
l'état de siège, le 13 décembre 81 . 

Le gouvernement a laissé se dé­
velopper ce réseau de presse pa­
rallèle pendant les années 80, et a 
tente de contrer la popularité des 
journaux catholiques en lançant, 
par l ' intermédiaire d 'une organi­
sation catholique proche du régi­
me, des journaux concurrents. 

Ceux-là, on peut toujours les 
trouver en kiosque... 

Une centaine de Canadiennes 
envisagent de poursuivre le 
fabricant du Bendectin. Ces 

femmes attribuent au médicament 
les malformations congénitales 

dont sont victimes leurs enfants. 
La petite Karine Marcoux est de ce 

groupe. 
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Éditorial 

Le prix de l'Accord 
D ans son discours aux Canadiens jeudi soir, le premier minis­

tre, M. Mulroney. rappelait opportunément que l'oeuvre 
constitutionnelle de son prédécesseur — l'adoption d'une 

charte des droits e t la rupture du dernier lien colonial — avait 
marqué un progrès important, mais qu'elle était restée «inache­
vée, dangereusement incomplète». 

Les Québécois en savent quelque chose. Mais un certain nombre 
de Canadiens pensent que l'Accord constitutionnel conclu cette 
semaine, parce qu'il répond en bonne partie aux demandes du 
Québec, exige du Canada un prix trop élevé en termes de conces­
sions, celles-ci étant de nature à leurs yeux à émasculer le pouvoir 
central, à affaiblir la fédération. 

Le chef du gouvernement a bien fait d'aborder la question de 
façon aussi directe pour calmer les inauiétudes que n'a pas man­
qué de créer l'intervention de M. Trudeau. «Certains de nos dé­
tracteurs, a dit M. Mulroney, se sont demandé si nous ne faisions 
pas trop de concessions, ou si nous n'étions pas trop pressés. 
Avons-nous trop fait de concessions pour obtenir l'adhésion du 
Québec à la Constitution? La réponse est non. Notre action a été 
guidée par des principes de justice et d'égalité. • 

Justice e t égalité, en effet, pour peu que l'on songe aux revendi­
cations bien fondées défendues par M. Bourassa. Mais aussi, pour 
le Canada lui-même, justice e t stabilité. Que deviendraient la fédé­
ration et la constitution si l'isolement du Québec se perpétuait 
encore? «Si cette situation avait duré, e t peut-être pendant des 
décennies encore, elle aurait eu un effet néfaste sur notre unité en 
tant que nation (...) On risquait de se retrouver avec deux Cana­
das... > Ou un Québec séparé. 

Les autochtones et les communautés culturelles de toutes origi­
nes ont aussi exprimé des craintes. Rien pourtant ne justifie leurs 
inquietudes. Les droits des peuples autochtones sont reconnus 
dans la Constitution et les pouvoirs par eux réclamés feront l'objet 
de nouvelles conférences constitutionnelles auxquelles le Québec 
participera cette fois. 

Aux groupes ethniques, il faut rappeler l'article 27 de la Charte: 
«Toute interprétation de la présente charte doit concorder avec 
l'objectif de promouvoir le maintien et la valorisation du patrimoi­
ne multiculturel des Canadiens. » 

Rien dans l'Accord passé cette semaine ne porte atteinte aux 
pouvoirs du gouvernement central. S'il est vrai que le Québec 
exercera de nouveaux pouvoirs dans le domaine de l'immigration, 
compétence partagée, on doit noter qu'Ottawa conserve celui de 
déterminer le nombre d'immigrants que peut recevoir la province. 

Le pouvoir fédéral de dépenser, sous réserve des compensations 
prévues, est maintenu. Et la reconnaissance du caractère distinct 
du Québec n'a pas pour effet de neutraliser la Charte des droits. 
Celle-ci continue de s'appliquer à moins que les provinces n'invo­
quent la clause «nonobstant» que leur a concédée M. Trudeau en 
1981. 

Tant que le Sénat n'aura pas été réforme et la Constitution mo­
difiée en conséquence, il appartiendra aux provinces de proposer 
des candidatures à la Chambre haute, mais le pouvoir de nomina­
tion relève en dernière analyse de l'autorité fédérale. Il en va de 
même pour la Cour suprême. 

Enfin, il faut rappeler que la Constitution canadienne ne peut 
être amendée, dans l'un ou l'autre de ses chapitres, sans l'accord 
du Parlement Fédéral. C'est un droit de veto absolu. 

Les gains réels que retire le Québec de l'Accord du 3 juin ne 
portent pas atteinte à la prépondérance du gouvernement central 
de la fédération. Celle-ci sera simplement plus souple, légèrement 
plus décentralisée, plus conforme à la réalité du pays. 

MlChCl ROY 

Crime à la baisse 
a Sûreté du Québec peut se réjouir et se féliciter: le taux de 
criminalité a légèrement diminué chez nous en 1986. Très 

wmm légèrement, il est vrai, si on regarde le phénomène total 
pour en tirer une moyenne qui t ient compte de l'augmentation de 
la population. Mais il faut retenir une baisse importante des homi­
cides et des tentatives de meurtre, ce qui est rassurant au plan de 
la sécurité individuelle des citoyens. 

Pourtant, il y a eu augmentation des voies de fait, des délits de 
prostitution, des fraudes e t des possessions illégales d'armes of­
fensives. Et il y a eu, surtout, une augmentation appréciable des 
délits relatifs aux drogues illicites: leur nombre est passé de 7549 
en 1985 à 8816 en 1986. C'est beaucoup; c'est énorme; et c'est 
en deçà de la réalité. 

Les Montréalais savent tous que les utilisateurs de drogues sont 
bien plus nombreux encore. Tous ceux qui fréquentent certains 
parcs, certains carrés et certaines rues pourraient fournir des chif­
fres affolants e t près de la vérité. 

On se dit alors: que fait donc la police? Si ses résultats sont 
valables, pourquoi ne sont-ils pas plus élevés? 

Attention: honnêtement, il ne faut pas lancer la pierre à la po­
lice. Il faut peut-être s'élever à un autre niveau pour comprendre 
pourquoi les résultats parfois spectaculaires des policiers demeu­
rent encore insuffisants dans notre société québécoise. 

Car en 1986, l'efficacité policière a connu, également, une amé­
lioration: le taux de solution des crimes est passé de 27,03 en 
1985 a 29,08 en 1986. C'est encore trop peu, direz-vous ; d'accord. 
Mais tant que le taux monte, on garde espoir en des jours meil­
leurs. x 

Pour au'il monte, il faut principalement deux éléments majeurs : 
des policiers e t de l'argent. 
• On sait que la Sûreté du Québec compte moins de policiers au­
jourd'hui qu'il y a deux ou trois ans; e t que ses crédits sont égale­
ment réduits. 

Or, l'administration de la justice coûte cher a la Sûreté. Pensez, 
par exemple, a ces Hells Angels que l'on a emprisonnés a Joliette 
e t qu'il fallait conduire à leur procès a Sherbrooke. Un procès im­
portant fait mal au budget de la police. Et ce budget devrait ser­
vir a la poursuite de coupables, a des filatures, a des arrestations 
importantes. Tout cela coûte très cher. Dans le monde de la dro­
gue, une filature de plusieurs semaines ou plusieurs mois peut coû­
ter des centaines de milliers de dollars. Mais c'est le prix qu'il faut 
payer pour parvenir à des résultats. Si on refuse le prix, on refuse 
te résultat. 

; Il semble que lo gouvernement ne se r«>nde pas tout à fait comp­
te de ce que coûte la drogue a la société. La cure de désintoxica­
tion d'une seule personne coûte 11000$ aux Affaires sociales; et 
un prisonnier coûte 40000$ par année a la Justice; ajoutez toutes 
les sommes versées dans les maladies des milliers d'utilisateurs. 
Pensez aux économies qu'une opération policière réussie occasion­
ne. 

On désire tous de meilleurs résultats de la police là où ça comp­
te vraiment; les résultats obtenus prouvent qu'elle mérite de 
meilleurs budgets pour parvenir à de nouveaux succès. De cela, le 
Solliciteur général du Québec ne semble pas vraiment convaincu. 

JJÉÉÉ B u y P U B U C 

Reprise, 22 juin 1982 DROITS RESERVES 
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Pierre Elliott Trudeau 

M. Trudeau 
soulève 
la colère 

L'intervention de M. Pierre 
Elliott Trudeau dans les né­
gociations constitutionnel­
les a provoqué cette semai­
ne une avalanche de lettres, 
presque toutes hostiles à 
l'ex-premier ministre. Plu­
sieurs ont paru jeudi. En 
voici aujourd'hui quelques 
autres. 

• Dans La Presse du 27 mai, 
l'ex-premier ministre Trudeau 
éclate. Il crie, il se débat, il 
éclabousse, il hurle. Une épée 
de Damocles pend au-dessus de 
sa tête, menaçant de lui tran­
cher... sa Constitution. (...) 

Ceux qui osent dégonfler sa 
«balloune» sont des impuis­
sants, des impotents, des eunu­
ques! 

Braillard, va! Ce n'est pas 
drôle, n'est-ce pas, à peine trois 
ans à la retraite, de se voir aus­
si vite abandonné, oublié, tra-
K * M r»<*»»H»"»•"»• K 1 A fame* NAC 
ii». "* |/VtUUIIi i < V » I ' l l I U I O p u j , 

cher PET, tous les tenants du 
O U I de Î98G, Lévesque en tète, 
ces éternels « perdants», te 
comprennent et sympathisent 
avec toi. (..,) 

Ernest BOUOREAU 
Repentigny 

• À croire le prince locuteur 
qui nous gouverna pendant 
quinze ans, grâce à la « maturi­
té habituelle» des Québécois, 
l'exercice du pouvoir politique 
serait une quest ion d'érec­
tion... |e suppose que Mirabel 
et l'achat de Petrofina furent 
des gestes très virils. (...) 

Un pleutre succéda à un chi­
canier. Quand nous nous se­
rons dépouillés de cette con­
ception verbeuse de l 'État , 
nous évoluerons vers un gou­
vernement libre de ses particu­
larités sexuelles et un pouvoir 
qui n'a pas besoin d'elles pour 
se définir. 

Jean-Pierre LEBLANC, 
La Malbaie 

• À tout prendre, je préfère 
que le Québec se fasse avoir 
par des eunuques, sans trop de 
conséquences fâcheuses, que 
par quelqu'un que l'on s'est vu 
obligé d émasculer politique­
ment tant il voulait engrosser 
le Canada d'un délire person­
nel dont serait issue la chimère 
dont Jacques Godbout nous dé­
crit admirablement bien le par­
cours biologique dans son livre 
«Les Têtes à Papineau». 

Les pol i t ic iens canadiens 
qui, à l'instar de M . Trudeau, 
s'évertuent désespérément, 

malgré la criante réalité au 
contraire, à asseoir une nation 
canadienne faussement bilin­
gue, ayant un pied au Québec 
et un autre dans l'Ouest, ris­
quent dangereusement d'expo­
ser ce que vous savez... situé en 
toute logique à Ottawa, l'en 
corîvîcrîs» ce type ci exercice 
n'est pas à la portée de toutes 
les bourses! 

Dans le cas de l'accord du lac 
Meech, M . Mu l roney a fait 
preuve d'un sain réflexe de pu­
deur politique. Bien que j'aie 
des réserves tout à fait diffé­
rentes de celles de M. Trudeau 
concernant cet accord , on 
pourra aisément convenir que 
les conservateurs nous ont pro­
posé une attitude diamétrale­
ment opposée à l'exhibition­
nisme tonitruant et éculé au­
quel nous avait habitué ad nau­
seam M. Trudeau. 

Denis L'ANGLAIS 
Charlesbourg 

M. Mitterrand 
se leurre 
• M . M i t t e r r a n d , vous êtes 
allé faire un tour à Ottawa; 
moi aussi. La grande différen­
ce, c'est que votre voyage était 
organisé (réservations, visites, 
déplacements, etc . ) M o i , j 'y 
suis allée en simple citoyenne. 
Toute la différence est là. |e 
m'explique. 

Vous affirmez que «le Cana­
da est désormais un pays bilin­
gue qui accorde une place ori­
ginale, irremplaçable sans dou­
te, à la langue française». |e 
vous ferai remarquer cepen­
dant que j 'ai voulu visiter la 
propriété de Mme Jeanne Sau­
vé à Rideau Hall et que le gar­
de à l 'entrée m'a r é p o n d u : 
« l ' m s o r r y , 1 d o n ' t speak 

French... » Vous, vous aviez re­
çu une invitation. 

l'ai demandé une informa­
tion au kiosque des renseigne­
ments à la Bibliothèque natio­
nale et là aussi on m'a répondu 
«l 'm sorry, I don't...» J'ai vou­
lu prendre un taxi pour rentrer 
dans ma province, on m'a en­
core r é p o n d u « I d o n ' t 
speak... » Finalement à Hul l , 
aux Terrasses La Chaudière où 
j'allais diner, une hôtesse m'a 
de nouveau répondu « I 
don't...» 

Je vous suggère donc, à votre 
prochaine visite, de voyager in­
cognito, et nous en reparlerons 
de ce pays bilingue. Au fait, 
Renault en Ontario, ce n'est 
peut-être qu'une coïnciden­
ce?... , 

Suzanne PICHÈ 
Longueuil 

Le président Mit terrand 

La défaite de Rome 
AUXISNOU» 
Collaboration spécial» 

• La Défaite de la Pensée 
d'Alain Finkielkraut et L'Art 
du Roman de Milan Kundera, 
l'un comme un fougueux con­
certo, l'autre comme une sona­
te nosta lg ique, t ra i t en t du 
même sujet: l'urgence de sau­
vegarder une certaine vision 
qui constitue la richesse et la 
puissance de l'esprit européen. 
Car c'est bien de l'Europe dont 
parlent le philosophe et le ro­
mancier : la pensée, aujour­
d'hui en danger, a toujours dé­
fini la sagesse de l'Occident et 
derrière le roman, tout autant 
en danger, i l faut bien l i re 
Rome, un des pôles européens. 
Non une Europe géographique, 
frontalière, mais une Europe 
mentale, une Europe croyant 
au progrès humain race aux te­
nants de l'obscur. 

Or attention I prévient Fin­
kielkraut. L'Europe pense mal, 
pour ne pas dire qu'elle ne pen­
se plus, et avec elle le monde, 
grandes puissances et Tiers-
monde mêlés. Dès le XV IUe 
siècle, à la pensée des Lumiè­
res, pensée de l'universel et de 
la liberté s'oppose le Volksgeit, 
le génie national, prôné par les 
romantiques allemands et les 
c o n t r e - r é v o l u t i o n n a i r e s , 
louant le préjugé et le terroir, 
le dogme et la race. O n sait jus­
qu'où cela a mené. Le poison a-
t-il pour autant disparu? Que 
non I Au lendemain de la guer­
re, sous le couvert de l'anti-ra-
cisme et les auspices des insti­
tut ions in te rna t iona les , la 
pensée moderne, scientifique 
comme politique, s'est mise à 
proclamer la nécessité d'une 
identité et d'une appartenance 
culturelles et l'équivalence de 
toutes les cultures. Retour à la 
case départ: «l 'homme cède la 
place à la diversité sans hiérar­
chie des personnalités culturel­

les». Quant à la culture, flam­
me émancipatrice, elle se dilue 
dans un tout de consommation 
culturel le , super-marché de 
l'hédonisme où un poème vaut 
une publicité et où les mots 
d'une mémoire s'effacent de­
vant un clip-vidéo. 

Triste bilan. Le romancier 
nous consolera-t-il? Lui aussi 
tremble. «L'essence précieuse 
de l'esprit européen, écrit Kun­
dera, est déposée comme dans 
une boite d'argent dans l'his­
toire du roman.» Or le roman, 
«territoire où personne n'est 
possesseur de la vérité», instru­
ment d'analyse et d'explora­
t ion de l'existence humaine 
dans tous ses possibles, est en 
danger de disparaître parce 
que «dans.un monde qui n'est 
plus le sien ». Un monde qui ne 
veut plus connaître, qui veut 
sombrer dans l'oubli, la bêtise 
et le kitsch, le totalitarisme 
d'une vérité unique et réduite 
aux mains des mass media. 

Dans ce l i v re regroupant 

* 

sept textes, Kundera parle de 
son écriture (ses thèmes, ses 
mots clés) et de ce l le des 
grands du roman européen 
mais aussi de l'histoire et de la 
scène du monde. Après la reli­
g i o n , les Temps M o d e r n e s 
avaient élu la culture comme 
facteur d'unité et valeur suprê­
me. Aujourd'hui, note Kunde­
ra, la culture s'évanouit. Et il 
cisèle cette terrible définition : 
«Européen: celui qui a la nos­
talgie de l'Europe». 

Kundera a quitté sa Tchécos­
lovaquie natale. Finkielkraut 
avait précédemment écrit Le 
Juif imaginaire. Tous deux 
écrivent en français. Appel du 
jeu verbal: face à l'exil de la 
pensée dans le monde contem­
porain, ces auteurs dessinent 
une pensée de l'exil, non com­
me éloignement géographique 
mais comme une catégorie de 
l'être. 

Alain Finkielkraut, la Défaite Oa la Pensée. 
Gallimard. 
Milan Kundera, L Art du Roman, Gallimard 

I T 
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L'ACCORD CONSTITUTIONNEL 

Le texte final corrige en faveur 
d'Ottawa les ambiguïtés du lac Meech 

M A U R K 

du bureau de La Presse 

OTTAWA 

L ors de la cérémo­
nie de signature 

de l 'accord du lac 
Meech, plusieurs pre­
miers ministres ont 
eu de bons mots à 

l'endroit de Robert Bourassa. Une 
telle démonstration de chaleur hu­
maine pouvait avoir un côté émou­
vant, mais à la longue il s'en déga­
geait un certain agacement. 

Brian Mulroney a déclaré: «|e re­
mercie et félicite mon ami Robert 
Bourassa pour le rôle important 
qu'il a joué». Le premier ministre de 
l'Ontario, David Peterson, a dit de 
son côté: «Robert, bienvenue dans 
le Canada». 

Les journaux anglophones ont 
bien apprécié les propos du diri­
geant québécois quand il a affirmé 
en public mercredi que le Canada 
était un des meilleurs pays au mon­
de. 

Car, on le sait maintenant, tout en 
se montrant ferme sur les exigences 
du Québec, dans la fameuse nuit du 
3 juin, M. Bourassa a du faire une 
longue profession de foi en faveur 
du fédéralisme. 

Le lendemain, ses collègues te­
naient en retour à lui donner une 
bonne tape sur l'épaule. On avait 
l'impression un peu que les premiers 
ministres anglophones disaient en 
réalité: «oui, tu es vraiment un des 
nôtres». 

Au lendemain du 30 avril et sur­
tout après la sortie de Pierre Tru­
deau, le Canada-anglais a eu le senti­
ment que le Québec avait fait trop 
de gains au lac Meech et que le pou­
voir central s'était affaibli. Certains 
premiers ministres provinciaux, no­
tamment David Peterson et Howard 
Pawley. ont voulu corriger le tir cet­
te semaine. 

Là où l'accord du lac Meech lais­
sait place à l'ambiguïté et pouvait 
donner l'impression que les pou­
voirs fédéraux étaient menacés, le 
texte constitutionnel final a comblé 
les lacunes. 

L'article sur le pouvoir de dépen­
ser du fédéral et sur le droit de re­
trait des provinces est révélateur. Le 
document définitif précise qu'Otta­
wa détient la responsabilité d'instau­
rer des programmes nationaux, 

L'article se lit ainsi: «Le gouver­
nement du Canada fournit une juste 
compensation au gouvernement 
d'une province qui choisit de ne pas 
participer à un programme national 
cofinancé qu'il établit après l'entrée 
en vigueur du présent article dans 
un secteur de compétence exclusive 
provinciale, si la province applique 
un programme ou une mesure com­
patible avec les objectifs nationaux». 

Par rapport au texte du lac Meech, 
les mots «qu'il établit» ont été ajou­
tés. La déclaration anglaise est plus 
explicite encore et on a inséré les 
mots «établis par le gouvernement 
fédéral » au texte du 30 avril. 

Jeudi dernier, des hauts-fonction­
naires fédéraux tentaient d'expli­
quer en des termes moins légalistes 
la réelle signification de l'accord. 
«L'intention des premiers ministres 
durant leurs négociations a été de 

La poignée de main qui saluait l'adhésion du Québec à l'Acte constitutionnel. 

décourager le droit de retrait », a dé­
claré un représentant fédéral. 

D'après ce dernier, l'article 7 éta­
blit clairement qu'Ottawa détient le 
pouvoir de créer les programmes na­
tionaux; c'est lui qui fixe les objec­
tifs; il juge si les mesures provincia­
les sont compatibles avec ses objec­
tifs et finalement il détermine le 
montant de la compensation finan­
cière. 

« La dynamique du système fait en 
sorte que la province qui désire se re­
tirer d'un programme national aura 
à négocier», a affirmé le haut-fonc­
tionnaire. 

Pour sa part, un sous-ministre fé­
déral qui a participé aux négocia­
tions de I987 et à celles de 1981 fait 
valoir qu'on semble oublier le fait 
que l'exercice du pouvoir de dépen­
ser d'Ottawa est pratiquement illi­
mité. «Dans ses champs de juridic­
tion, le fédéral fait ce qu'il veut, dit-
i l , et dans un domaine de 
compétence provinciale ii peut tou­
jours conclure des ententes avec les 
provinces sur une base individuel­
le». 

En d'autres mots, si Ottawa ne 
veut pas pour une raison ou un autre 
mettre sur pied un programme na­
tional, parce que par exemple il 
craint de négocier avec l'ensemble 
des provinces, il peut contourner le 
problème en négociant avec chaque 
province séparément. 

Le secteur du développement ré­
gional, notamment, fournit un cas 
où les ententes fédérales-provincia­
les sont nombreuses. 

Société distincte 
Au lendemain de l'accord du 30 

avril, le ministre québécois Gil Ré-
millard a soutenu que le Québec 
avait réalisé un gain énorme avec la 
clause sur la société distincte parce 
qu'il pourrait dorénavant élargir son 
action dans le domaine internatio­
nal. Pierre Trudeau, dans son atta­
que contre l'accord du lac Meech, a 
d'ailleurs soulevé le danger qu'il 
voyait à ce chapitre. 

Après l'entente de cette semaine, 
les négociateurs fédéraux ont fait va­
loir un son de cloche bien différent. 
L'article 2-lb) dit que le Québec for­
me une société distincte «au sein du 
Canada». Le texte anglais écrit «a 
distinct society within Canada». 

D'une part, devant les tribunaux, 
les compétences du gouvernement 
fédéral sont clairement établies et en 
particulier celle en matière de rela­
tions internationales. D'autre part, 
même s'ils ont refusé de le dire ex­
plicitement, les hauts-fonctionnaires 
fédéraux laissent entendre que la 
clause doit se lire ainsi: «le Québec 
forme une société distincte à l'inté­
rieur des frontières du Canada». 

À l'extérieur du pays, les magis­
trats de la Cour suprême pourraient 

donc juger que l'article ne s'applique 
pas. 

Les deux chefs de parti d'opposi­
tion à Ottawa, MM. |ohn Turner et 
Ed Broadbent, ont formulé plusieurs 
critiques au texte du 30 avril parce 
qu'ils y voyaient une érosion du pou­
voir central. Dans leur allocution té­
lévisée de jeudi soir, tous deux ont 
souligné par contre que le document 
final de cette semaine corrigeait la 
formule du 30 avril. 

«L'ambiguïté de l'entente du lac 
Meech qui laissait croire à certains 
que nous retournions au concept des 
deux nations a été corrigé», a précisé 
le chef libéral, en affirmant qu'il 
pouvait maintenant endosser com­
plètement l'entente constitutionnel­
le. 

Sur le pouvoir de dépenser du fé­
déral, a ajouté M. Turner, les négo­
ciations de cette semaine ont permis 
de renforcer les responsabilités 
d'Ottawa. A ce chapitre, le chef du 
NPD a déclaré lui aussi que le pou­
voir fédéral avait été renforcé dans 
le document final. «Le projet final 
clarifie nettement le droit du Parle­
ment fédéral à instaurer une politi­
que sociale avec des objectifs natio­
naux», a dit M. Broadbent. 

Les prises de position des deux 
chefs fédéraux, de même que les ex­
plications fournies par les négocia­
teurs fédéraux rassureront sans dou­
te les fédéralistes qui avaient prédit 
l'effritement du pouvoir central 
après le 30 avril. 

Plus de questions que de réponses 
«Qui a gagné? 

Qui a perdu? 
On n 'en sait rien. 
On ne sait plus. 
On se retrouve 
les mains nues.» 

C I L B B R T 

du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

B écaud n'aurait 
jamais cru illus­

trer les lendemains de 
l 'Accord const i tu­
tionnel canadien de 
1987. 

Depuis le voyage de retour, du tac 
Meech à Québec, et encore à l'aube, 
mercredi à Ottawa, quand les pre­
miers ministres ont mis fin à leur 
marathon de négociations de 19 
heures, le signataire de ces lignes se 
pose la question: qui a gagné? 

Depuis cinq semaines, le débat à 
l'Assemblée nationale n'a pas eu de 
cesse. Protagonistes et détracteurs; 
experts et néophytes; fédéralistes 
plus ou moins centralisateurs et sou­
verainistes plus ou moins ortho­
doxes. Chacun fait son travail. La dé­
mocratie en exercice. 

Au Québec, la discussion publique 
a eu lieu. Avant que les premiers mi­
nistres ne signent le document. Au 
Canada anglais, ce débat s'amorce à 
peine. Apres la signature, mais avant 
la ratification par les onze Parle­
ments. A cause de cette différence, 
«l'effet Trudeau», par exemple, n'a 

pas été le même ici et là. Des «socié­
tés distinctes» en exercice. 

Laquelle a gagné? Laquelle a per­
du? La question est-elle pertinente? 
La réponse ne viendra peut-être que 
dans 50 ans. Quand les clauses au­
ront toutes été testées: par des grou­
pes ou citoyens qui s'estiment lésés; 
par des gouvernements qui passent; 
par des juges qui auront interprété 
que l'article « X » de 1867 continue 
de prévaloir, malgré la clause « Y » 
de 1987, en raison du chapitre « Z » 
de la Charte de 1982. 

C'est le «Québec round» constitu­
tionnel qui s'achève... peut-être. 

Si l'électorat ontarien ne le fait 
pas déraper. Si un effondrement des 
prix du blé, du pétrole ou du poisson 
n'empêche pas les gouvernements 
des provinces qui en vivent de pré­
senter décemment un projet de réso­
lution constitutionnelle aux législa­
teurs. Si un soulèvement nationalis­
te, de Gaspé à Maniwaki, ne fait pas 
reculer M. Bourassa. 

Qui a gagné? Qui a perdu? S'agis­
sait-il de vaincre l'autre? De profiter 
de sa force passagère pour enfoncer 
l'autre, en situation de faiblesse rela­
tive? Les partis, les couleurs, les 
« caucus » résîsteront-ils? Le Canada 
éclate-t-il ou s'en trouve-t-il plus 
uni ? D'un point de vue de Toron tois 
ou de Sénégalais? 

Les angles varient à l'infini pour 
examiner cet accord constitutionnel 
ratifié par les onze premiers minis­
tres du Canada. L'avocat Guy Ber­
trand et l 'avocat Michael Gold-
bloom. Le plombier de Longueuil et 
le dentiste d'Amos. Don Johnston et 
Yvon Picotte. Tim Raines et Marjo. 

Le contexte, selon les politiciens, 
ce devait être « l'isolement constitu­
tionnel du Québec ». * 
• Absolument intolérable, pour les 
uns. Suffisamment pour amener le 
«bleu» Brian Peckford et le «rouge» 
David Peterson, le «socialiste» Ho­
ward Pawley et le «créditiste» Bill 
Vander Zalm, à veiller jusqu'à 
l'aube mercredi. Avec le «bleu» fé­
déral Brian Mulroney et le «rouge» 
québécois Robert Bourassa. 

• Tout à fait tolerable, pour les au­
tres. De Pierre Trudeau, qui croyait 
avoir mis ie Canada à l 'abri de 
l'étroit «provincialisme», à Pierre 
Marc lohnson, qui répète que l'éco­
nomie québécoise ne s'est jamais si 
bien portée que depuis trois ans, que 
le gouvernement soit péquiste ou li­
béral, l'isolement constitutionnel 
n'y changeant rien. 

Le contexte, donc, varie lui aussi, 
au gré des perceptions. Le Québec a 
tiré profit de son statut particulier à 
l'envers. Ce fait a agacé bien des 
gens, sur son territoire et outre-Ou-
taouais. Tellement que la mauvaise 
conscience a fait surface, retardant 
d'autant les éclats de voix. Qu'en 
sera-t-il maintenant que l'accord est 
signé mais pas encore ratifié? 

Le contexte d'une modification 
substantielle de la loi fondamentale 
du pays, c'est aussi: l'indifférence du 
chômeur et du golfeur, qui n'en ont 
que faire; la lassitude du prof de cé­
gep que la «question nationale» pas­
sionnait... à l'époque de la Commis­
sion Laurendeau-Dunton; ou l'in­
quiétude qui po in te , dans les 
sondages, quand on demande au ré­
pondant s'il croit que sa chère lan­
gue française survivra à l'entente du 
lac Meech. 

Des oui, des non, et surtout des 
«bof!» Qui a gagné? Qui a perdu? 
Le Québec prodigue. La grande fa­
mille canadienne. Le père et ses dix 
enfants. A moins que, dénatalité 
oblige, ils ne soient plus que deux, 
l'anglais et le français. 

La « société distincte». Vraiment? 
Une clause interprétative valait-elle 
mieux qu'une mention en préam­
bule? Le juge né à Péribonka verra-t-
il ça de la même façon que ses collè­
gues originaires de Regina et de Sar-
nia? 

Sans rien demander, Terre-Neuve 
obtient, grâce au Québec, le droit 
inaliénable de négocier avec Ottawa 
une entente lui permettant de choi­
sir et d'intégrer ses immigrants. Si 
jamais la question s'y posait. 

Le gain québécois, en cette matiè­
re d'immigration, enlève-t-il quoi 
que ce soit au gouvernement fédé­
ral? Les onze pouvaient-ils, humai­
nement et sans exception, parvenir 
au meilleur accord possible, à cinq 
heures du matin? 

Beaucoup plus de questions que de 
réponse . Des réponses qui vien­
dront, peut-être, ces prochaines se­
maine: et années, lusqu'après les dé­
parts des Brian Mulroney, Robert 
Bourassa et Pierre Marc Johnson. 

Qui a gagné? Qui a perdu? Dans la 
chanson de Bécaud, les lignes sui­
vantes disent: 

«Mais après la guerre 
Il nous reste à faire 
La paix. » 
Tout un programme! 

Lysianc Gagnon 

Solange 
et Brian 

n beau lundi matin. Le soleil brille sur Bras­
sard. Solange sort sur son balcon pour accro­

cher sa lessive sur la corde à linge. Sa voisine se fait 
bronzer dans la cour. 

— Beau temps pour étendre, hein? Mais dites 
donc, Solange, je vois que vous avez des draps neufs? 

— Depuis que mon Brian a accepté de partager 
son pouvoir de dépenser, j'en profite! Je magasine. 
Remarquez, dans les domaines de ma juridiction, le 
marché par exemple, j'avais toujours eu, de facto si­
non de jure, le droit de veto, le m'en suis servi l'autre 
jour pour l'empêcher d'acheter du beurre de pinottes 
crunchy. l'aime mieux le smoothy. 

— Avez-vous un programme conjoint en perspec­
tive, Brian et vous? 

— On a décidé de s'acheter des lits jumeaux. On 
s'est dit qu'après tant d'années de centralisation 
dans un lit double, on était mûr pour la souveraine­
té-association, ou alors qu'il fallait renouveler le mo­
bilier. 

— l'espère que ça n'empêchera rien... 
— Ben voyons donc! Vous devriez voir comme 

mon Brian est affectueux! Je ne suis pas natve cepen­
dant. C'est sur qu'il va voir ailleurs. L'autre jour, au 
lac, il est arrivé au chalet les bras remplis de ca­
deaux... Mais pensez-vous que c'était seulement pour 
moi? Tenez-vous bien, ma chère, il en avait pour 
toutes les voisines! On est dix autour du lac. Les neuf 
autres ont eu la même chose que moi! Enfin, pres­
que, l'en ai eu à peine plus que les autres! Brian 
m'avait promis toutes sortes d'affaires, un collier, 
une boite de chocolats, un four à micro-ondes, une 
robe de nuit en soie, tout ça c'était pour se faire par­
donner une vieille histoire, en 1981, quand il 
m'avait laissé coucher dehors. En tout cas, c'est une 
vieille histoire, je vous passe les détails. Donc, on est 
au lac, il arrive avec mes cadeaux... et, incroyable 
mais vrai, autant de cadeaux pour les voisines. Un 
collier à l'une, un bracelet à l'autre, du parfum pour 
la troisième... Même les plus jeunes, même celles qui 
n'avaient rien demandé, ont reçu quelque chose! 
l'étais déçue mais j 'ai ravalé ma colère parce que je 
n'ai pas le choix, l'aime autant rester mariée. L'indé­
pendance, c'est pas mon fort. 

— Mais quand même, ça va bien entre Brian et 
vous, non? 

— On a des bons moments. Quand il me prend 
dans ses bras et qu'il me glisse à l'oreille, de sa belle 
voix profonde: «Pour moi. tu auras toujours un sta­
tut particulier...», qu'est-ce que vous voulez, je 
fonds. 

— C'est vrai que vous êtes bien tombée! Brian a 
une si belle constitution! Des fois je le regarde ton­
dre la pelouse... Quelle énergie! 

— Mais il ne se ménage pas. L'autre jour encore, il 
a travaillé jusqu'à cinq heures du matin. Une ré­
union avec des associés. Vingt heures de suite enfer­
més dans une salle avec une dizaine d'autres types, à 
fumer comme des cheminées, à parlotter, à se chica­
ner, à radoter... Dites-moi donc si ça a du bon sens. 
Et dites-moi donc si on a encore la téte sur les épau­
les rendu à cinq heures du matin! Quelle sorte de 
décisions peuvent-ils bien prendre! l'espère au 
moins qu'ils n'ont pas trop bu. 

— Ca devait être une réunion importante! 

— C'est ce qu'il dit. Une négociation. Brian raffole 
de ça, la négociation. Toujours la même tactique. Il 
les enferme dans une salle et là il leur dit: «Mes 
maudits, vous sortez pas d'ici tant que vous vous se­
rez pas entendus! Et que j'en voille pas un qui s'en 
aille avant le temps!». La vraie affaire de gars. C'est 
tout un macho, mon Brian. 

— En tout cas, on peut dire qu'il est bien tombé 
lui aussi. Vous avez tant de qualités, ma chère Solan­
ge! Ce que j'aime surtout chez vous, c'est votre carac­
tère distinct. Et votre maîtrise de la langue. Vous et 
lui en tout cas, vous faites une belle dualité! 

— Oh, mais attention, si jamais ça n'allait pas, j'ai 
le droit de retrait! 

— Avec compensation, j'espère! 
— Evidemment. Vous pouvez être sûre que je par­

tirais avec un bon magot. Le problème, c'est quand il 
veut intervenir dans ma cuisine. L'autre jour, on re­
cevait des amis, il s'est mêlé de faire le menu. |e me 
suis prévalu de mon droit de retrait parce que j'avais 
mon idée à moi pour le menu. Il a fait son rosbif, j'ai 
fait mes crevettes. Finalement, c'a été un dîner surf 
and turf. 

— Vous n'avez jamais pensé à lui faire le coup de 
lu clause nonobstant? 

— l'aime mieux le prendre par la douceur. Par 
exemple, je lui dis: «Notre accord ne serait-il pas la 
façon idéale de protéger notre amour?» 

— Pourquoi ne pas dire plutôt «promouvoir notre 
amour»? Ce serait plus fort. Et ne devriez-vous pas 
définir un peu plus le caractère distinct de votre 
amour? 

— Vous le savez comme moi, qui définit limite. 
Oh, il faut que je vous laisse, j 'ai rendez-vous chez 
ma coiffeuse. Brian et moi, on sort ce soir, on a un 
programme conjoint à frais partagés. Un beau pro­
gramme double: «Deux femmes en or» et «Rambo». 
Après on va au restaurant puis on partage la facture. 

— Comme je vous envie, Solange! Si je pouvais 
donc me trouver un mari comme le vôtre! Mais mon 
dernier chum, quand je lui ai dit: «Égalité ou Indé­
pendance», il m'a dit: «Prends l'indépendance, sa­
lut!». Vous et Brian faites un peu province, enfin je 
veux dire, un peu provincialisants, mais c'est formi­
dable que vous soyiez parvenus à un accord, et que 
vous fonctionniez selon la règle de l'unanimité! 
C'est un pas en avant dans les relations intergouver­
nementales du couple. -

— C'est vrai... Des fois, quand même, je repense à 
mon ancien chum. Ah, ce Pierre-là, qu'est-ce que j'ai 
pu l'aimer! Avec Brian, c'est la raison. Mais avec 
Pierre, c'était la passion... Dommage qu'il ait si mau­
vais caractère. Quand ça marchait pas à son goût, il 
était capable de vous dire d'aller manger vous savez 
quoi, ou bien de faire le signe que vous savez avec 
son majeur. Mais qu'il parlait bien! l'aurais pu 
l'écouter des heures de temps. Je n'avais pas eu de ses 
nouvelles depuis au moins trois ans. L'autre jour, le 
voilà qui rapplique. C'était après la fameuse fin de 
semaine au chalet, quand il a entendu parler des ca­
deaux que Brian a distribués. Pierre était furieux. Il 
dit que Brian jette l'argent par les fenêtres, et qu'il 
n'est pas capable d'exercer de leadership sur notre 
foyer. Ca m a secouée. Mais qu'est-ce que vous vou­
lez, c'est trop tard. Brian et moi on a déjà fait un bon 
bout de chemin ensemble... C'est pas l'amour fou, 
mais quand on est née pour un p'tit pain, hein? 

— Au fait, où est-ce que vous passez vos vacances, 
cet été? 

— Au lac Meech, comme d'habitude. 
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Le oeit cfecfffi au banc des accusés 
Au moins 1 500 femmes attribuent au médicament les malformations congénitales de leurs enfants 

MICHEL 
ARSENIAULT 

collaboration spéciale 

é lène Mar-
coux a assez 

pleuré. Elle se frot­
te les yeux une 
dernière fois. Son 
mascara t ire un 
trait, noir et tran­

chant, sous son oeil droit. 
«Les coupables, s'ils sont cou­

pables, qu'ils payent pour ce cri­
me-là », déclare Hélène Marcoux 
sur un ton péremptoire. 

Les coupables? Au banc des ac­
cusés figure le Bendectin, un mé­
dicament destiné à traiter la nau­
sée et les vomissements chez les 
femmes enceintes. Le crime? La 
malformation congénitale de Ku-
rine Marcoux, née il y a quatre 
ans avec une anomalie grave au 
bassin. 

On évalue à 30 
millions le 
nombre de 
femmes 
enceintes qui ont 
pris du 
Bendectin, 
depuis la tin des 
années 50 jusqu'à 
1983, pour 
combattre la 
nausée. Au 
nombre des 
consommatrices, 
des centaines de 
milliers de 
Canadiennes et 
Québécoises. 

A l'instar des Marcoux, de G a -
tineau, une centaine de Cana­
diennes ont déjà communiqué 
avec un avocat ontarien, Stephen 
Hunter, qui a l'intention de pour­
suivre le fabricant du Bendectin, 
la Merreii Dow Pharmaceuticals 
Inc. 

O f f i c i e l l e m e n t , la Mer re l l 
Dow, dont le siège est à Cincinna­
ti (Ohio), a suspendu la produc­
tion du Bendectin en 1983 pour 
des raisons purement commercia­
les. La compagnie, qui faisait déjà 
l'objet de centaines de poursuites, 
craignait que la mauvaise publici­
té qui découlerait des procès ne 
nuise aux ventes du Bendectin. 

Aujourd'hui, la Merrell Dow 
fait l'objet d'environ I 500 pour­
suites relatives à l'antinauséeux 
que les médecins avaient l'habitu­
de de prescrire presque systémati­
quement aux femmes enceintes. 

Bien que la Merrell Dow ait 
remporté jusqu'à présent la plu­
part des causes relatives au Ben­

dectin, un tribunal de Philadel­
phie a accordé récemment $2 mil­
l ions U S en dommages à un 
enfant difforme dont la mère 
avait pris le médicament. L'in­
demnité comprenait Si million 
U S en dommages exemplaires 
car, a estimé le tribunal, la Mer­
rell Dow a procédé à la vente du 
Bendectin tout en étant au cou­
rant des risques inhérents à ce 
médicament. La compagnie a 
porté le jugement en appel. 

Au Canada, le ministère de la 
Santé a donné le feu vert au Ben­
dectin en 1957, un an après la 
mise en marché de ce produit aux 
États-Unis. Et le ministère sou­
tient encore qu'il n'existe aucune 
preuve que le Bendectin augmen­
te les risques de malformations 
congénitales. 

Les chercheurs sont quant à 
eux partagés sur les liens, ou l'ab­
sence de liens, entre le Bendectin 
et les anomalies congénitales. 
Certains, dont le Dr Wi l l i am 
McBride, le scientifique Austra­
lien qui a établi en 1961 que la 
Thalidomide provoquait des mal­
formations, affirment que le Ben­
dectin est nocif pour le foetus. 
D'autres soutiennent le contraire. 

O n évalue à 30 mi l l ions le 
nombre de femmes enceintes qui 
ont pris du Bendectin, depuis la 
fin des années 50 jusqu'à 1983, 
pour combattre la nausée. A u 
nombre des consommatrices, des 
centaines de milliers de Cana­
diennes et Québécoises. Environ 
40 p. cent des femmes enceintes 
souffrent de nausées et vomisse­
ments pendant les trois premiers 
mois de leur grossesse. 

Hélène Marcoux laisse enten­
dre que son médecin lui a prescrit 
le Bendectin presque à la légère: 
« L e médecin m'a dit " T u en 
prendras au besoin quand tu au­
ras mal au coeur", se souvient-
elle. Quand tu es trop crédible, tu 
payes pour. O n a souffert juste 
pour un petit mal de coeur». 

Le Dr Claude Mercure, syndic 
adjoint de la Corporation profes­
sionnelle des médecins du Qué­
bec, admet que les médecins 
avaient tendance à prescrire le 
Bendectin aux femmes enceintes 
«presque systématiquement». 
« O n l'utilisait prophylactique-
ment, dit-il. O n a eu tendance à 
ne pas se gêner». 

Peu avant la disparition du 
Bendectin, la Merrell Dow avait 
explicitement mis en garde méde­
cins, pharmaciens et consomma­
trices. « N e pas utiliser chez les 
femmes enceintes, à moins que 
les avantages possibles ne dépas­
sent les risques encourus par la 
mère et l ' enfant» , expliquait , 
dans son édition de 1982, le Com­
pendium des produits et spéciali­
tés pharmaceutiques, l'ouvrage 
de référence de l'industrie phar­
maceutique canadienne. 

Aujourd'hui filiale de la Dow 
Chemical, la Merrell Dow était à 
l'époque une filiale de la Richard-
son Merrell Inc., fabricant de la 
Thalidomide. Ce médicament a 
provoqué au début des années 60 
la malformation de milliers d'en-
fanls. 

Karine Marcoux est née II y a quatre ans avec une anomalie grave au bassin. Sa mère, Hélène, accuse 
le Bendectin, un médicament qui lui fut prescrit pour combattre la nausée au moment où elle était 
enceinte. 

Le Québec, dernier retranchement 
L e Québec est en quelque sorte 

le seul endroit au monde où 
on produit encore du Bendectin. 

Il ne s'agit pas du Bendectin en 
tant que tel mais du Diclectin, un 
antinauséeux que fabriquent de­
puis 20 ans les Laboratoires Du-
chesnay Inc., à Laval. 

O n s'accorde à dire que les 
deux produits sont, à toutes fins 
utiles, identiques. «C'est les mê­
mes entités (chimiques), c'est la 
même chose», reconnaît Pierre 
Boivin, président des Laboratoi­
res Duchesnay. 

À l'instar du Bendectin, le Di ­
clectin contient deux substances: 
un antihistaminique (la doxyla-
mine, qui possède une action 
antinauséeuse) et de la vitamine 
B6. 

M. Boivin soutient que le Di­
clectin est sans danger. « J'ai deux 
enfants, explique-t-ll. Ma femme 
en a pris pour les deux». 

! 
: 

<C'est inoffensif, 
dit-il. Mais si je 
t'en fais boire 
une tasse, ça va 
te défoncer 
l'estomac». 

] • 'M. Boivin, un pharmacien de 
32 ans, compare le Diclectin au 
sel. «C ' es t inoffensif, dit-il. Mais 

; si je t'en fais boire une tasse, ça va 
te défoncer l'estomac». 
' • L a documentation disponible 
sur le Diclectin dit à peu près la 
même chose, quoi qu'en termes 
plus nuances. 

Quand une femme achète du 
Diclectin pour la première fois, le 
pharmacien lui remet, en princi-

Ee, un feuillet de renseignements, 
e d o c u m e n t a f f i rme q u ' u n 

«petit nombre» d'études scienti­
fiques ont démontré qu'«il pour­
rait y avoir une légère augmenta­
tion du risque d'anomalie congé­
n i t a l e » chez les femmes qui 

Les Laboratoires Duchesnay, i Laval, fabriquent le Diclectin. une 
copie du Bendectin. M. Pierre Boivin, président de l'i 
soutient que le Diclectin est sans danger. 

prennent ce médicament. «Mais 
comme ceci n'a pas été trouvé 
dans les autres études, on ne peut 
conclure que des anomalies con­
génitales sont dues à ce médica­
ment», ajoute le feuillet qui pré­
cise que le médicament ne devrait 
être pris qu'en cas «d'absolue né­
cessité». 

A u cours d'une entrevue, M . 
Boivin a expliqué que les nausées 
et vomissements chez les femmes 
enceintes peuvent provoquer des 
spasmes qui peuvent, dans cer­
tains cas, entraîner une fausse 
couche. « Le fait de ne rien pren­
dre peut être très dangereux aus­
si, a-t-il affirmé. Je connais des 
gens qui (...) ont décidé de pas 
prendre le médicament et ont 
vraiment été malades. Et ça a 
vraiment affecté le foetus». 

( Un responsable de la Corpora­
tion professionnelle des médecins 
du Québec, le Dr Gilles Bernier, a 
mis en doute les propos de M . 
Boivin. « Dire qu'on prévient des 
avorte me m s (en ayant recours à 
un antinauséeux), je ne sais pas 
comment il peut documenter ça», 
a affirmé le Dr Bernier, gynécolo­
gue et membre du service d'ins­
pection professionnelle de la Cor­
poration. «)e trouve ça un peu 
forcé comme argument». 

M . Boivin affirme que des pa­
rents et médecins rappellent ré­
gulièrement des États-Unis pour 
savoir comment se procurer du 
Diclectin depuis la disparition du 
Bendectin. 

Les Laboratoires Duchesnay 

Îui fabriquent le Diclectin depuis 
967, ont pu «copier» le Bendec­

tin en vertu de la Loi sur les bre­
vets (celle-là même que le gouver­
nement fédéral veut modifier). 
M a i s ce n 'est qu 'après 1983, 

Suand la Merrell Dow a retiré le 
endectin du marché, que les 

ventes du produit ont connu une 
croissance importante. O n trouve 
a u j o u r d ' h u i du D i c l e c t i n à 
l'échelle du Canada. 

De 8 000 à 10 000 femmes con­
somment du Diclectin chaque an­

née, estime M . Boivin. Et les La­
boratoires Duchesnay n'ont ja­
mais fait l'objet de poursuites. 

Sans le dire explicitement, le 
président de la compagnie laval-
loise laisse entendre que les mè­
res d'enfants victimes de malfor­
mations se servent des sociétés 
p h a r m a c e u t i q u e s c o m m e de 

«Le fait de ne 
rien prendre peut 
être très 
dangereux. Je 
connais des gens 
qui (...) ont 
décidé de pas 
prendre le 
médicament et 
ont vraiment été 
malades. Et ça a 
vraiment affecté 
le foetus». 

boucs émissaires. «Quand on sait 
la psychologie des femmes en­
ceintes, quand un bébé est mal 
formé, la plupart du temps il faut 
qu'elles rejettent ça en quelque 
part, dit-il. Etant donné que ce 
produit-là ( le Bendectin), c'est 
juste pour les femmes enceintes, 
ça va bien dire " O u i , c'est à cause 
de ça". C'est pas parce que la fem­
me le dit que c'est vrai.» 

Même s'il fabrique un produit 
presque identique, M . Boivin dit 
comprendre les motifs — com­
merciaux, officiellement — qui 
ont poussé la Merrell Dow à reti­
rer le Bendectin du marché. «S i 
j'avais 50 produits, que le Diclec­
tin était un produit marginal 
pour moi et que le monde me di­
sait les laboratoires Duchcaitay, 
c'est lui qui fait des enfants mal 
formés, peut-être que j'arrêterais 
de faire ce produit. » 

Les 
chercheurs 
sont 
partagés 
D es médicaments comme le 

Bendectin ou le Diclectin 
ont-ils des effets tératogènes — 
du grec teratos, monstre — sur le 
foetus? 

Il n'existe pas d'études démon­
trant hors de tout doute que ces 
médicaments sont sans danger 
aucun ou, à l'inverse, tout à fait 
inoffensifs. Les chercheurs sont 
donc partagés entre ceux qui don­
nent le bénéfice du doute au Ben­
dectin et au Diclectin et ceux qui 
font preuve d'une plus grande ré­
serve face aux deux médicaments. 
* Le Dr Pierre Biron. professeur 
de pharmacologie à la Faculté de 
médec ine de l ' U n i v e r s i t é de 
Montréal, affirme qu'un lien de 
cause à effet entre le Bendectin et 
les anomalies congénitales n'a ja­
mais été clairement établi. « Ç a 
n'a jamais été prouvé », souligne-
t-il. 

Sa collègue, la Dr Claire Ri-
vard, professeur au département 
de médecine sociale et préventive 
de l'Université de Montréal, re­
connaît qu'aucune preuve acca­
blante ne pèse sur le Bendectin. 
Toutefois, la Dr Rivard relève que 
des études américaines récentes 
ont démontré que la consomma­
tion du Bendectin supposait « un 
risque léger ». 

« Il faut être prudent, dit-elle. 
Moi, en tant que femme, si j'étais 
enceinte, je n'en prendrais pas ». 

Le différend qui oppose les pro­
fesseurs Biron et Rivard est le vo­
let montréalais d'un débat qui di­
vise les scientifiques à l'échelle de 
l'Amérique du Nord. 

En 1983, trois chercheurs, affi­
liés à l'Hôpital Sick Children de 
Toronto affirmaient dans un édi­
torial de la revue de VAssociation 
médicale canadienne qu'on ne 
pouvait établir de lien entre le 
Bendectin et les anomalies congé­
nitales. 

C'est également la position que 
défendent le ministre canadien 
de la S a n t é et son pendant 
américain, le Food and Drug Ad­
ministration. 

Pourtant, de nombreux cher­
cheurs ont déjà fait état de pro­
blèmes relatifs au Bendectin. 

En 1981, un scientifique alle­
mand, le Dr Reimer Roll de l'Ins­
titut Max von Pettenkover, cons­
tatait que jusqu'à 5,9 p. cent des 
embryons de rats à qui on avait 
administré de fortes doses de 
doxylamine (l'entité antinauséeu­
se du Bendectin et du Diclectin) 
avait développé certaines diffor­
mités. 

En 1982, un chercheur améri­
c a i n , A n d r e w H e n d r i c k x de 
l'Université de la Californie à Da­
vis, démontrait que le Bendectin 
avait entraîné des malformations 
dans six embryons de singe sur 
dix. 

Témoignant la même année de­
vant le sous-comité de la Cham­
bre des représentants sur la scien­
ce, la recherche et la technologie, 
un chercheur de l'Université de 
Washington à Seattle, le Dr Jo-
hannes Thiersch, déclarait ne pas 
compendre pourquoi le Bendec­
tin n'avait pas été interdit. (Le 
Bendectin allait être retiré du 
marché l'année suivante.) 

Au-delà des cons idéra t ions 
scientifiques, la question des ef­
fets tératogènes du Bendectin 
soulève l'intérêt des avocats des 
présumées victimes du médica­
ment. 

Si la science démontre que le 
Bendectin augmente le risque 
d'anomalie, la Merrell Dow, qui 
fait déjà l'objet de quelque 1 500 
poursuites, devra faire face à une 
offensive sans précédent devant 
les tribunaux américains. 

Ce danger ne semble pas guet­
ter les Laboratoires Duchesnay, 
qui ne font pas l'objet d'actions 
juridiques. 

D'abord, parce que la société 
laval loise a su garder jusqu'à 
maintenant un profil bas. « Ça ne 
m'étonne pas qu'il n'y ait pas de 
poursuite », explique l'avocat Ste­
phen Hunter . « Je pataugeais 
dans le dossier depuis six mois 

Suand j 'ai enfin appris l'existence 
u Diclectin ». 
Ensuite, parce que le code civil 

indique qu'une présumée victime 
d'un produit pharmaceutique a 
deux ou trois ans seulement pour 
intenter un recours contre le fa­
bricant. En guise de comparaison, 
dans certains Etats américains, le 
demandeur qui prétend avoir 
subi un dommage à la naissance 
peut intenter une poursuite jus­
qu'à l'âge de 22 ans. 
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Le mystère le plus complet 
entoure le meurtre ti'OSaf Palme 

L O U I S 
W I Z N C S T Z E R 

collaboration 
tpccialc 

SEW YORK 

u i n z e m o i s 
ont passé de­

puis que Olof Pal­
me, le premier mi­
n i s t r e suédo i s , a 

été assassiné un soir, en sortant 
d u c i n é m a avec sa f e m m e au 
coeur de Stockholm. Et la police 
avoue que son enquête repart au­
jourd'hui à zéro. 

«Nous n'avons pas la moindre 
idée concernant l 'auteur du cri­
me», avoue Ulf Carlson qui rem­
plaça récemment Hans Holmer 
comme enquêteur principal sur la 
morts de Palme. 

Un rapport qui vient d'être pu­
blié par la commission pour les 
affaires judiciaires du parlement 
est accablant pour la police. Elle 
aurait complètement «bousillé» 

son travail pendant les 12 heures 
qui ont suivi l'assassinat. «Man­
que de coordination, manque de 
réflexes, de rigueur, de rapidité,» 
l i t -on d a n s ce r appor t n o t a m ­
ment. 

Les Suédois sont hab i tués à 
penser rationnellement et à faire 
confiance à leurs dirigeants. L'in­
compétence de la police, révélée 
au grand jour, leur fait perdre un 
peu les pédales. Les médias ét le 
café du c o m m e r c e font cour i r 
toutes sortes de bruits: 

1. Ça été l 'oeuvre du PKK (une 
organisation militante kurde) 
qui voulait se venger de Palme 
parce qu'il mettait des bâtons 
dans les roues de leurs com­
plots anti-iraquiens. 

2. Des tueurs libanais agissant 
pour le compte de l'Iran. Pal­
me avait stoppé la livraison 
clandestine d'armes de haute 
gamme produites par Bofors 
(une industrie de guerre sué­
doise) à l 'Iran. 

3 . La CIA lasse de voir Palme 

contrecarrer la politique 
américaine à l 'égard du tiers 
monde. 

4. Un croupe ultra-secret d'in­
dustriels, de militaires et 
d'hommes du renseignement 
suédois qui estimait que Palme 
était t rop complaisant à 
l'égard des Soviétiques et «tra­
hissait son pays». 

5. Une groupuscule néo-nazi qui 
haïssait Palme. 

6. Un mari jaloux... 

Embarras du choix 
Vous avez l 'embarras du choix. 

En fait, chacun ici choisit un scé­
nario conforme à ses penchants 
po l i t iques , e s t ime Braconnier , 
éditorialiste du «Svenska Dage-
blat». 

Holmer, qui vient d'être relevé 
de ses fonctions de no 1 de l'en­
quê te Pa lme , aff i rmait récem­
ment qu'il y avait 95p. cent de 
chances pour que le coupable soit 
r e t rouvé . Pour Braconnier , les 
c h a n c e s d ' u n tel d é n o u e m e n t 
sont plus proches de 50p. cent. 
D 'au t res r epor t e r s qui su ivent 
l'affaire et disposent de solides 
contacts au sein de la police, com­
me Gun Faith du «Dagens Nyhe-
ter», sont plus pessimistes: «le di­
rai 10p. cent» nous dit-elle. 

Ce qui est sûr. c'est que les er­
reurs commises au début par la 
police sont en train d'être répa­
rées. Pendant des mois la police, 
éperonnée par Holmer, suivant 
exclusivement la filière kurde et 
se laissant guider par le motif du 
ou des coupables: «A qui le crime 
a-t-il prof i té?» Ce t t e p is te n ' a 
mené à rien. À présent les poli­
ciers s'en t iennent aux faits qu'ils 
tentent de reconstituer et partent 
très précisément du lieu et de 
l 'heure du crime. Qu'est-ce qu'on 
a vu, entendu, trouvé, à cet en­
droit précis? Pas de théories. Des 
traces tangibles uniquement. 

Nouveau signalement 
La femme de Palme a donné un 

nouveau s ignalement du tueur 
p r é s u m é . Son p r e m i e r t é m o i ­
gnage, fourni alors qu'elle était 
sous le choc, avait confondu un 
témoin alcoolique qui lui faisait 
face avec le tueur qui avait tiré de 
derrière son dos. 

Le fait que personne jusqu'à 
présent ne se soit présenté pour 
demander le demi-million de dol­
lars américains offerts par le gou­
vernement suédois à celui ou cel­
le qui pourrait permettre d'arrê­
t e r le c o u p a b l e d o n n e a u x 
enquêteurs suédois une double 
certitude. 

1 Le meurtrier a agi seul, il doit 
être Suédois et il ne va pas se 

- a agi 
et il i 

livrer lui-même. 

•Nous n'avons pas la moindre idée concernant l'auteur du crime», 
avoue Ulf Carlson qui remplaça récemment Hans Holmer comme 
enquêteur principal sur la morts de Palme. 

2. Il a agi pour le compte d 'une 
très puissante organisation 
étrangère qui n'est pas près 
d'être tentée par l'appât finan­
cier et a vraisemblablement 
fait éliminer son homme de 
main depuis lors. 

Ce qui apparaît comme certain 
à la police suédoise c'est que le 
meur t r i e r connaissai t parfaitc-

Le 27 janvier 1986, le premier ministre Olof Palme recevait notre collaborateur Louis Wiznitzer à son 
bureau de Stockholm. 

ment la ville. Le chemin qu'il a 
emprunté, en effet, pour prendre 
la fuite paraît être une impasse. 
Seul un habitant de Stockholm 
peut savoir qu'au bout de l'impas­
se s'ouvre un tunnel , une série 
d'escaliers en zigzag qui permet­
tent à celui qui veut échapper à 
des poursuivants de disparaître 
facilement dans l 'ombre et de ré­
apparaître quelques cents mètres 
plus loin au milieu de la foule des 
promeneurs sur la Birgerjarlsga-
tan, émaillée de magasins et de 
boutiques. 

Mailles 
Certes, la police n'avait pas suf­

fisamment resserré les mailles de 
son filet juste après le crime. Les 
aéroports et les ports maritimes 
n ' a v a i e n t pas é té mis en é t a t 
d'alerte. Le commandement des 
forces armées suédoises apprit la 
mort de Palme par un coup de té­
léphone venant de Washington, 
deux heures après l 'événement et 
alors même que la sécurité du 
pays pouvait être à ce moment 
même menacée. Le périmètre de 
la scène du crime interdite par la 
police aux passants était si étroit 
que plus tard deux balles, pou­
vant avoir servi au crime, ont été 
retrouvées hors de ce périmètre. 

«Que voulez-vous, chaque pays 
a la police qu'il mérite et dont il a 
besoin. Stockholm n'est pas Chi­
cago, la Suède n'est pas le Far 
West. On n'assiste pas ici à des 
chasses-croisés de voitures poli­
cières poursuivant des gangsters, 
à des échanges de coups de feu au 
milieu des bruits de sirène. Ce 
pays a vécu depuis deux siècles en 
paix avec lui-même et avec ses 
v o i s i n s . P s y c h o l o g i q u e m e n t , 
techniquement les flics n'étaient 
pas préparés à faire face à un évé­

nement de ce type,» dit Harry 
Schein, un banquier proche du 
pouvoir. 

Horrifié 
La té lév i s ion e l l e - m ê m e ne 

mentionna pas l'assassinat pen­
dant des heures simplement par­
ce que l'employée de service fut 
tellement horrifiée en apprenant 
ce qui venait de se passer, qu'elle 
s'enfuit, rentra chez elle, s'enfer­
ma, oubliant de prévenir ses con­
frères. «La panique culturelle en­
registrée ici fut totale. Un peu 
comme si des créatures extrater­
restres avaient envahi la Maison 
B l a n c h e aux É ta t s -Unis ,» d i t 
Christina Utterstrom, directrice 
du «Svenska Dageblat», le journal 
le plus sérieux du pays. 

À Rosenbad, siège du premier 
ministre, on est formel: «Nous 
souhaitons que la lumière soit fai­
te sur la mor t ' de Palme et nous 
ferons tout ce qui est en notre 
pouvoir pour faciliter le travail 
de la police. Peu importe si les 
pistes mènen t vers la capi ta le 
d 'une autre pays, grand ou petit.» 

En effet, selon un récent sonda­
ge, la majorité écrasante des Sué­
dois ne souhaite pas tourner lu 
page, passer l'affaire au compte 
des pertes et profits et faire com­
me si de rien n'était. 

Plusieurs pistes 
La police travaille sur plusieurs 

pistes mais de source sûre nous 
apprenons qu'elle continue à con­
sidérer Victor Gunnarson, l'hom­
me qui avait été arrêté au début, 
un militant d'extrême- droite lie 
au «Parti travailliste européen» 
lui-même lié au «Labour Party» 
américain (fondé dans les années 
soixante par des agents de la CIA 
mis à p ied d ' o e u v r e ) , c o m m e 

ayant au moins pris part au com­
plot. Faute de preuves, il avait eu-
relâché. On sait qu'il avait mena­
cé Palme de mort à plusieursîre-
prises et qu'il était en contact 
étroit avec des sectes religieuses 
fondamental is tes suédoises. Les 
policiers pensent qu'un jour ou 
l'autre les membres du complot 
feront un faux pas. Il les guettent 
au passage. 

« 

Par contre, la théorie scion la­
quelle l'assassinat de Palme serait 
lié au suicide de l'amiral Alger­
non, inspecteur en chef des forces 
armées qui sauta sous une rame 
de métro peu avant d'aller témoi­
gner devant la commission parle­
mentaire d 'enquête sur le «scan­
dale Bofors» (Livraison illégale de 
fusées sol air à l 'Iran) n'a pas ré­
sisté à l ' examen . «Après tou t , 
nous ne sommes pas une républi­
que de bananes ci l'assassinat de 
Palme n'a pas été une sorte de 
coup d'État», nous confie un pro­
che du premier ministre. 

Ulf Carlson, pondéré, le men­
ton carré, l'oeil bleu, qui mène 
aujourd'hui l 'enquête, préfère se 
tenir coi. «Vous verrez, attendez, 
laissez-nous le temps», dit-il. Est-
il certain d'aboutir?: «Non». Est-
il sur une piste sérieuse? «Oui». Il 
parle par onomatopées. Ses pré­
décesseurs avaient t endance à 
trop se vanter, à trop promettre. 
«La seule chose que je peux vous 
dire c'est que nous n'avons pas 
jeté l'éponge et je pèse mes mots», 
nous dit un haut-fonctionnaire 
bien placé pour savoir où, exacte­
ment, en est l 'enquête. 

L O U I S W I Z N I T Z E R est un 
journaliste pigiste qui a ses bu­
reaux u Paris. 

La V mars 1986, un* foule silencieuse défile devant l'endroit où le 
lancent des fleure sur les pavés maculés de sang. 

assassiné. De nombreux curieux Llsbet, la veuve d Olof Palme, s'entretient avec le révérend Allan 
Boesak, d'Afrique du Sud, après les obsèques de son mari. 
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LE SOMMET ECONOMIQUE DE VENISE 

Mulroney devra marquer des points 
II doit faire bonne figure s'il veut quitter les bas-fonds dans les sondages 

du bureau de La Presse 

OTTAWA 

près avoir 
aV*B vécu à Otta­
wa une semaine 
qui passera à la 
petite et à la gran­
de histoire cana­

dienne, le premier ministre Brian 
Mulroney se présentera lundi 
prochain sur la scène internatio­
nale à l'occasion du sommet éco­
nomique de Venise. 

Le sommet, qui réunit les chefs 
de gouvernement des Etats-Unis, 
du Japon, d'Allemagne, de Gran­
de-Bretagne, de France, de l'Italie 
et du Canada, constitue un des 
grands spectacles annuels. En 
1987, 4 000 journalistes y assiste­
ront et des centaines de millions 
de téléspectateurs verront la pho­
to de famille des Reagan, Nakaso-
ne, Thatcher, Mitterand, Kohi, 
Fanfani et Mulroney. 

Il s'inscrit pour le premier mi­
nistre conservateur dans une sui­
te d'événements où il doit faire 
bonne figure s'il veut espérer 
quitter les bas-fonds dans les son­
dages avant que ne s'amorce, à 
l'automne, la période pré-électo­
rale. Sur le plan international, il 
y aura aussi, plus tard cette an­
née, le sommet de la francopho­
nie et celui du Commonwealth. 

La performance de M. Mulro­
ney lors de ses deux premières 
participations aux rencontres des 
sept (Bonn en 1985, Tokyo l'an 
passé) n'avait guère impression­
né. Mieux conseillé depuis quel­
ques mois à la suite d'une réorga­
nisation de son cabinet, ses gestes 
et ses paroles devraient mieux 
convenir aux circonstances cette 
fois-ci. Le premier ministre et son 
entourage éviteront aussi de s'at­
tribuer des mérites qui ne corres­
pondent pas à la réalité lorsqu'ils 
feront le bilan de la rencontre. 

Le fait que le Canada soit le 
moins influent des pays partici­
pants et qu'il s'aligne de plus en 
plus sur les Américains n'aide ce­
pendant pas son principal diri­
geant à se mettre en évidence. 

De plus, ce treizième sommet 
ne s'annonce pas comme le plus 
mouvementé et personne ne pré­
voit de résultats bien spectaculai­
res. Même sur le plan politique, 
les participants n'ont pas, à l'ex­
ception de la situation dans le 
Golfe Persique, d'événements 
chauds à t rai ter . L'an passé, 
Tchernobyl et la Lybie permet­
taient à ces membres de l'OTAN 
de s'attaquer à l'« ennemi ». 

Les priorités de la délégation 
canadienne, dont les autres mem­
bres les plus visibles seront le mi­
nistre des Finances Michael Wil­
son et le Secrétaire d'État aux Af-

.... M » 

C'est en 1980 que les leaders des principales puissances économiques se sont rencontrés en Italie, 
pour la dernière fois. Il s'y retrouveront de nouveau cette année, à Venise. 

faires extér ieures |oe Clark, 
seront cette année la lutte au pro­
tectionnisme et le soutien aux né­
gociations commerciales multila­
térales (GATT), l'agriculture et le 
problème de l'endettement des 
pays en développement. 

Le Canada indique également 
que les relations Est-Ouest, en 
particulier l'analyse du «phéno­
mène Gorbatchev» et de ses con­
séquences pour les pays occiden­
taux, ainsi que la question de 
l'Afrique du Sud et celle du terro­
risme, seront également à l'ordre 
du jour des discussions entre les 
sept chefs de gouvernement. 

M. Mulroney a déclaré dans le 
passé que le Canada n'a pas les 
moyens de participer sur un aussi 
grande échelle que les Etats-Unis 
et l'Europe à la guerre des sub­
ventions à l'agriculture. Même si 
Ottawa verse des milliards aux 
fermiers de l'Ouest canadien, ces 
derniers en redemandent. La seu­
le façon de leur donner espoir à 

l'approche des élections sera de 
leur annoncer que les grandes na­
tions productrices concurrentes 
franchissent de nouvelles étapes 
dans la recherche d'une solution 
globale. 

Ces négociations recevront un 
bon coup de pouce si ies prési­
dents et premiers ministres mani­
festent fermement la semaine 
prochaine le souhait qu'on en ar­
rive éventuellement à une solu­
tion. 

Les hauts fonctionnaires fédé­
raux ne se font par ailleurs pas 
d'illusions sur les résultats de la 
discussion au sujet de l'apartheid, 
notant que certaines délégations 
n'étaient pas très enthousiastes à 
l'idée d'inscrire ce sujet à l'ordre 
du jour. 

Les autres pays auront bien sûr 
les propres préoccupations. Plu­
sieurs demanderont aux Améri­
cains de faire de plus grands ef­
forts pour réduire leurs déficits 
commercial et budgétaire. Les 

Etats-Unis pour leur part suggè­
rent à l'Allemagne et au japon, 
dont les balances commerciales 
sont très largement profitables, 
de contribuer d'une façon plus 
soutenue au maintien de la crois­
sance de l'économie mondiale. Ils 
pourraient ainsi, ajoutent-ils, 
acheter plus de produi ts des 
Etats-Unis et des pays en dévelop­
pement. 

Les négociations sur les propo­
sitions soviétiques et américaines 
de désarmement nucléaire, no­
tamment sur les missiles de por­
tée intermédiaire (Pershing 2 et 
SS 20 surtout) en Europe et en 
Asie, feront l'objet d'un examen 
en prévision de la réunion des mi­
nistres des affaires extérieures de 
l'OTAN, en juin, en Islande. 

Les gouvernement pourraient, 
sur un autre plan, convenir de 
mieux coordonner leurs efforts 
en matière de recherches sur le 
phénomène du SIDA. 

Le sommet des «canards boiteux» 
J E A N - F R A N Ç O I S 
L I S M 

collaboration spéciale 

WASHINGTON 

L es Américains 
vont au som­

met économique 
de Venise en 
priant pour qu'il 
soit aussi peu éco­

nomique que possible. Dans une 
réunion dont tous les participants 
(sauf Mme Thatcher, qui ne reste­
ra qu'une journée pour cause 
d'élections) sont des «canards 
boiteux» politiques et Ronald 
Reagan, malade de l'irangate, 
n'est pas le moins boiteux du lot. 

C'est donc sans grande convic­
tion qu'il réclamera encore une 
fois de ses interlocuteurs des me­
sures de stimulations économi­
ques qu'ils ne sont pas prêts à 
prendre, leur renouvellera la pro­
messe qu'il n'a jamais tenue de 
réduire le déficit budgétaire 
américain, et se hâtera, une fois 
c e s formalités accomplies, de 
changer de sujet. 

.A la table vénitienne, il ouvrira 
le dossier du golfe Persique, qui 
présente le grand avantage 
d'avoir suffisamment passionné 
l'opinion américaine, depuis la 
. mort de 37 marins de la frégate 
«Stark», pour la détourner un 
tant soi peu de l'enquête parle­
mentaire en cours sur le scandale 
h union. Ronald Reagan cherche­
ra à faire entériner par ses inter­
locuteurs sa décision de protéger 
militairement les pétroliers ko-

. weitiens dans le Golfe. 

Européens et Japonais étant les 
principaux consommateurs du 
pétrole koweïtien, il devrait em­
porter sans mal leur approbation 
dé-principe et s'en contenter, 
conscient qu'il essuierait très pro­
bablement un refus s'il insistait, 
pour obtenir leur aide financière . 
ou militaire dans cette entreprise. 
Tout au plus demandera-t-il aux 
Français et aux Britanniques, qui 

protègent déjà leurs propres vais­
seaux dans la région, une «coordi­
nation» des efforts. 

Double zéro 
Mais le g r a n d sujet américain 

de la réunion sera la réduction 
des armes nucléaires en Europe, 
la fameuse «option double-zéro» 
proposée par Mikhaïl Gorbat­
chev en avril, sur laquelle les 
États-Unis voudraient une décla­
ration de soutien des Sept. Frank 
Carlucci, le conseiller à la Sécuri­
té nationale du président, décla­
rait mercredi que les Sept étaient 
«proches d'une position commu­
ne» sur l'élimination des missiles 
à moyenne portée en Europe. Un 
consensus sur le contrôle des ar­
mements éviterait de partir de 
Venise les mains vides, ce qui fait 
toujours mauvais effet. 

Car au plan économique la 
Maison-Blanche a clairement fait 
savoir qu'elle n'attendait rien du 
sommet. Sur la dette du tiers 
monde, la déclaration de routine 
soutenant le plan de sauvetage du 
secrétaire d'Etat lames Baker est 
à prévoir, avec peut-être une légè­
re modification destinée à suggé­
rer aux banques commerciales, 
qui décidément ne sont pas pres­
sées d'octroyer de nouveaux cré­
dits aux pays endettés, de trouver 
elles-mêmes d'autres façons de 
manifester la pureté de leurs in­
tentions vis-à-vis de pays en déve­
loppement. 

Sur la question cruciale de la 
stabilisation des taux de changes, 
James Baker a dit lui-même qu'on 
ne pourrait que «réaffirmer les 
engagements déjà pris». L'Admi­
nistration Reagan affirmera bien 
sûr qu'elle a fait davantage d'ef­
forts pour réduire le déficit bud­
gétaire que n'en ont fait Alle­
mands et Japonais pour stimuler 
leurs économies. Mais en prati­
que, les Américains se savent en 
terrain glissant: la loi Gramm-
Rudmah, censée rééquilibrer le 
budget US d'ici I 9 9 l , apparaît de 

Ronald Reagan, un «canard boi­
teux • du sommet de Venise. 

plus en plus comme une vaste far­
ce, ses objectifs annuels n'ayant 
jamais été tenus autrement que 
sur le papier. 

Par crainte de l'inflation, James 
Baker a dû renoncer à encourager 
la dépréciation du dollar, perdant 
ainsi son principal outil de pres­
sion sur lés partenaires commer­
ciaux des États-Unis. En matière 
commerciale, Ronald Reagan est 

en outre mal placé pour réclamer 
une plus grande ouverture des 
marchés étrangers aux produits 
américains, quand ses interlocu­
teurs le savent incapable d'empê­
cher la majorité démocrate du 
Congrès d'adopter des lois protec­
tionnistes. 

Et par dessus tout, Venise est le 

Bremier sommet où les États-
nis, pays maintenant le plus en­

detté du monde, sont en position 
de débiteurs nets. Ce qui leur 
donne la nouvelle et très désa­
gréable sensation que sur les dos­
siers économiques en général, ils 
ne peuvent plus taper trop fort 
sur la table. 

Terrorisme 
Finalement, les Américains 

n'ont aucune chance de renouve­
ler leur tour de force de l'an der­
nier à Tokyo, alors qu'ils avaient 
arraché aux alliés une déclaration 
qui dénonçait nommément le co­
lonel Kadhafi . Wash ing ton , 
vierge offensée et seul vrai «dur» 
dans son refus de transiger avec 
les terroristes, pouvait alors lever 
le ton et donner des leçons aux 
Européens coupables de négocier 
en sous-main avec tous les terro­
ristes de la planète. 

Mais depuis, l'affaire iranienne 
a démont ré que le président 
américain avait allègrement joué 
toute la gamme des compromis­
sions possibles avec les ravisseurs, 
y compris vente d'armes, paie­
ment de rançon et — en prime — 
visite guidée de la Maison-Blan­
che pour des responsables d'un 
État, l'Iran, officiellement dési­
gné comme «terroriste» par le dé­
partement d'État. Ronald Reagan 
sera donc mal venu d'aborder la 
question. 

Si les sommets des Sept n'ont 
jamais accédé au rang de «mo­
ment historique», celui de Venise 
promet donc d'être le plus oublia-
ble de tous. Et Ronald Reagan 
sera le premier à vouloir passer 
inaperçu. 

À Venise, le premier ministre Mulroney retrouvera son homo­
logue japonais Yasuhiro Nakasone pour la première fois de­
puis le sommet de Tokyo, l'an dernier. 

Le Japon toujours 
aussi impopulaire 
U 1 U N N C I N O Z i 
collaboration spéciale 

TOKYO 

L e Japon arrivera au som­
met de Venise, son impo­

pulari té (presque) intacte. 
Pour avoir brillamment réussi 
dans son impératif, exporter 
ou périr, il se trouve l'objet de 
condamnations croissantes. 
On accuse son excédent com­
mercial de mettre en péril les 
échanges internationaux, ses 
efforts de rigueur fiscale d'ag­
graver ces mêmes déséquili­
bres, ses marchés de refuser les 
produits étrangers. 

Si la clameur anti nippone 
semble plus forte que jamais 
en ce printemps 1987, pour le 
Japon il ne s'agit que d'un ob­
stacle de plus dans sa marche 
obstinée, vieille de plus d'un 
siècle, vers l'admission, sur un 
pied d'égalité, au club des 
grands de l'Occident. 

Peu importe que son écono­
mie rivalise aujourd'hui avec 
celle des États-Unis, hier mo­
dèle et standard éblouissant. 
Ou qu'il se trouve aujourd'hui 
premier créancier du monde, 
rôle tenu fièrement par la 
Grande-Bretagne a l'apogée de 
son empire et conféré par la 
suite au dauphin, l'Amérique. 
Ou que des industries entières, 
de Séoul à Dallas, dépendent 
de ses produits. Malgré des 
preuves irréfutables de son 
succès, le Japon se voit traité 
encore d'outsider. 

Sa réputation d'avant-guerre 
— pourvoyeur de la mauvaise 
qualité, copieur rusé, concur­
rent déloyal — l'a poursuivi 
comme une ombre. Son entrée 
au GATT refusée jusqu'en 
1955, le Japon a dû attendre 
des années encore pour bénéfi­
cier de la clause de la «nation 
la plus favorisée», le coeur 
même du pacte. 

Comme le rappelle un offi­
ciel du Keidanren, fédération 
du patronat, «le protectionnis­
me n'a pour nous absolument 
rien de nouveau. On l'a tou­
jours connu sous une forme ou 
sous une autre ». 

Néanmoins, la hausse du 
yen (70 p. cent par rapport au 
dollar en 18 mois), sous la 
pression concertée des Améri­
cains et Européens, même si 
elle n'a pas stoppé les exporta­
tions, a affaibli l'industrie et 
engendré le chômage. Pour 
beaucoup, un seuil critique a 
été atteint avec le choc des ta­
rifs de 100 p. cent contre 300 
millions de dollars de produits 
électroniques décidés en avril 
par Washington. Symbolique, 
cette punition a servi d'avertis­
sement. Pour la première fois, 
le Japon a dû envisager la pos­
sibilité d'une guerre commer­
ciale d'où il émergerait grand 
perdant. 

C'est ainsi que le plan de re­
lance annoncé vendredi der- ' 
nier, la dernière d'une série 
destinée surtout à apaiser ses 
partenaires commerciaux, se 
démarquera sans doute des au­
tres. 

Version amplifiée d'une pro­
messe apportée à Washington 
fin avril par le premier minis­
tre Yasuhiro Nakasone les me­
sures annoncées à 10 jours de 
la rencontre de Venise se chif­
frent à 43 milliards de dollars 
et devraient, selon les écono­
mistes du gouvernement, dimi­
nuer de cinq p. cent en un an 
l'excédent commercial. 

S'agit-il du renversement 
d 'une politique d 'austéri té 
maintenue depuis plus de qua­

tre ans contre l'opinion inter­
nationale? Le prochain test, 
selon des analystes, sera la for­
mulation du budget 1988, dont 
les grandes lignes seront con­
nues dès juillet. 

Si M. Nakasone s'est identi­
fié avec le. redressement des fi­
nances d'État, saignées par les 
crises pétrolières des années 
1970, son successeur pourrait 
faire preuve de plus de souples­
se. D'autant que les trois aspi­
rants à son poste se sont déjà 
prononcés en faveur de l'ex­
pansion. Le mandat de l'actuel 
chef de gouvernement expire 
en octobre prochain. Pour la 
presse japonaise, ce canard 
boiteux, surtout après l'échec 
de sa réforme fiscale, n'est plus 
qu'un «canard mort». 

À l 'austéri té s'ajoute un 
deuxième sacrifié: l'agricultu­
re. Le représentant US du com­
merce Clayton Yeutter vient 
d'ailleurs de rappeler le nou­
veau défi américain. «L'agri­
culture», a-t-il souligné, après 
avoir donné son approbation 
au projet de relance, «va de­
voir être examinée de façon ra­
dicale». 

L'Amérique, qui écoule plus 
de 5 milliards de dollars de 
produits agricoles au Japon, 
mène la lutte pour la libérali­
sation des marchés agricoles 
nippons, et notamment celui 
du riz, résolument fermé aux 
importations. 

Les 2,1 millions de produc­
teurs de riz japonais ont long­
temps bénéficié de subven­
tions d'un gouvernement qui 
leur achète 60 p. cent de leur 
récolte jusqu'à 10 fois le prix 
de production mondiale. En 
retour, les fermiers, groupés en 
une puissante coopérative 
dont les avoirs actuels dépas­
sent ceux de la plus grande 
banque commerciale du lapon, 
sont parmi les plus fidèles sup-
porteursdu Parti libéral démo­
crate au pouvoir. 

Mais, sous la pression des 
États-Unis et des industriels 
nippons qui ne veulent plus fi­
gurer seuls en ligne de mire 
des représailles internationa­
les, le gouvernement japonais 
se montre disposé à revoir sa 
politique agricole. 

Aux côtés des États-Unis 
dans la bataille pour l'ouvertu­
re des marchés: l'Europe, dont 
le déficit avec le Japon se creu­
se de mois en mois. Car le yen, 
qui s'est apprécié 86 p. cent 
contre le dollar depuis février 
1985, n'a varié que de 9 p. cent 
contre l'écu pour la même pé­
riode. 

Des voitures aux whiskies, 
de l'équipement médical au 
fromage, la Communauté a 
mis en garde le Japon et veut 
faire tomber les barrières. «Un 
pays avec plus de 80 milliards 
de dollars d'excédents com­
merciaux peut difficilement 
justifier une taxe de 35 p. cent 
sur le fromage», s'indigne un 
représentant de la Communau­
té à Tokyo. 

Entre-temps, le yen fort opè­
re d'autres changements. Puis­
qu'il devient plus rentable de 
produire à l'étranger, les Japo­
nais ont presque doublé en un 
an le montant de leurs inves­
tissements directs outre-mer. 
De l'année fiscale 1985 à l'an­
née fiscale 1986 (fin mars), ces 
investissements ont augmenté 
de 12 à 22 milliards de dollars. 
Presque la moitié est allée en 
Amérique du Nord et conti-
buera à réduire le déficit U.S. 
De paria à partenaire, le Japon 
est forcé de prendre d'étranges 
détours. 
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' | ancêtres d u capita­
l i s m e e t promo-

• leurs d 'un social is­
me modéré, iront aux urnes pré­
m a t u r é m e n t , j e u d i p r o c h a i n , 
pour désigner un nouveau gou­
v e r n e m e n t qui, selon les sonda­
ges d 'opinion et les analystes po-
l i t i q u e s , a t o u t e s les c h a n c e s 
d'être minoritaire. 

Margaret Thatcher, affublée du 
surnom évocateur de «Dame de 
fer» — notamment pour son ma­
traquage des mineurs en grève en 
1985 —, a cru bon de battre le fer 
pendant qu'il était chaud : avant 
de déclencher les élections géné­
rales le 18 mai dernier, un an plus 
tôt que prescrit par la loi, son 
gouvernement conservateur avait 
fait exce l l en te f igure d a n s les 
élections locales, tenues une se­
maine auparavant. 

Élus pour un second mandat 
consécutif en 1983 avec 42 p.cent 
des voix exprimées, les Tories de 
1987 ont quitté la ligne de départ 
avec une avance de 13 points sur 
leurs plus proches adversaires, les 
travaillistes: les conservateurs ob­
tenaient 44 p. cent des intentions 
de vote contre 31 pour le Labour 
à la mi-mai. 

Mais voici que le climat électo­
ral, chauffé à blanc par une cam­
pagne toute télévisée, a commen­
cé à virer: cette semaine, les son­
dages donnaient en choeur une 
mince avance de quatre points au 
parti de Mme Thatcher, le La­
bour de Neil Kinnock obtenant 
36,5 p. cent des intentions de 
vote. Avec une marge d'erreur de 
trois points dans les sondages, le 
score est plutôt égal. 

La «troisième force», consti­
tuée de l'alliance entre le Parti li­
béral de David Steel et le Parti so­
cial-démocrate de David Owen, a 
été créditée de 21,5 p. cent des in­
tentions de vote dans les derniers 
sondages. L'Alliance pourrait dé­
tenir la balance du pouvoir au 
soir du 11 juin, le parti de Mme 
Thatcher pouvant se retrouver à 
court de quelques sièges parmi les 
6 5 0 que compte la Chambre des 
communes. C'est ce que laissent 
présager les sondages. 

Car il s'agit bien de sondages: 

une veritable «guerre» dans la­
quelle au moins quatre «insti­
tuts» spécialisés en «opinion pu­
blique» y vont chaque jour de 
leurs p ronos t i c s . C h a q u e jour , 
également, les quatre principales 
chaînes de télévision — les deux 
chaînes de la BBC et les deux au­
tres, p r ivées— présentent pres­
q u e t o u t e la j o u r n é e m o u l t e s 
émissions sur les grands thèmes 
de la campagne électorale (em­
ploi, éducation, santé, habitation 
et défense). 

«La té lévis ion est p r a t i q u e ­
ment le seul moyen efficace de 
mener une campagne électorale 
a u j o u r d ' h u i e n G r a n d e - B r e t a ­
gne», a admis, cette semaine, le 
député travailliste Bryan Gould, 
en charge de l 'organisation de la 
campagne du Labour. 

M. Gould parlait devant une 
brochette de journalistes étran­
gers invités spécialement pour un 
« briefing » dont étaient exclus les 
médias bri tanniques très férus de 
«po l i t ique i n t é r i eu re» , c'est-à-
dire qu'ils sont à l'affût des décla­
rations à saveur d 'at taque person­
nelle entre les chefs de parti , l 'un 
accusant l ' au t re d'« au tor i ta r i s ­
me» (c'est Thatcher qui est visée) 
et l 'autre de «gauchisme syndi­
cal » ( c'est Kinnnock ). 

La télévision est devenue la tri­
bune électorale privilégiée parce 
que, entre autres, la nette majori­
té des Britanniques consacrent au 
petit écran plus de 20 heures par 
semaine, et aussi parce que, com­
pétition oblige, le Labour n 'a pas 
vraiment d'appui dans la presse 
écrite (seuls quelques quotidiens 
et magazines portent les couleurs 
travaillistes). 

C'est d'ailleurs sur les ondes té­
lévisuelles que la campagne élec­
torale a véritablement pris son 
élan avec une déclaration choc du 
leader travailliste au sujet du dé­
sarmement nuclaéaire: un gou­
vernement Labour démantèlera 
la force nucléaire autonome dont 
dispose le Royaume-Uni (en-de­
hors des armes américaines sta­
tionnées en Europe), a répondu 
en substance M. Kinnock à une 
question d'un animateur de TV-
AM. «Le Labour veut livrer le 
pays aux Soviétiques», se sont 
empressés de c o m m e n t e r , tou­
jours à la télévision, les ténors 
conservateurs. 

Mais la question de la défense a 
fait long feu dans cette courte 
campagne — 23 jours seulement 
entre l 'annonce des élections et la 
tenue du scrutin. 

L ' i n t é r ê t a v i t e t o u r n é aux 

Le premier ministre Margaret Tatcher profite de la campagne électorale pour prendre le volant d'un lourd véhicule Industriel, sous le 
regard peu rassuré du directeur administratif de ia société, Anthony Bamford. 

ques t ions plus t e r re -à - te r re et 
plus pressantes: 
• L'emploi: le taux de chômage 
officiel atteint au Royaume-Uni 
10,9 p. cent ( un peu plus de trois 
millions de sans-emploi); le sud 
du pays enregistre une «bonne 
performance» avec de 7,8 à 12 p . 
cent de chômage tandis que le 
Nord (incluant l'Ecosse encore 
nationaliste) «jouit» d 'une situa­
tion où 14 à 15 adultes sur 100 
(plus de 18 en Irlande du Nord) 
n'ont pas d 'emploi. La lente ago­
nie de l 'industrie lourde concen­
trée dans le nord-ouest du pays a 
eu pour contrepartie la naissance 
d'une prospère industrie des ser­
vices, financiers notamment , qui 
a élu domicile dans le sud de 
l'Angleterre. 

• L'éducation : si Mme Thatcher 
obtient un troisième mandat (ce 
qui ne s'est jamais vu au Royau­

me-Uni depuis le début du siè­
cle), les écoles seront davantage 
privatisées, à savoir les parents 
devront délier la bourse de leurs 
épargnes personnelles pour assu­
rer la formation académique, et 
partant , l 'avenir de leurs enfants; 
la position du Labour sur cette 
question, comme celle de l'Al­
liance, se situe dans le maintien 
du système actuel où plus de 90 
p.cent des étudiants ont la scola­
rité gratuite. 

• La santé : comme ils l'ont fait 
pour de larges secteurs de l'éco­
nomie ( les ressources pétrolières 
et le gaz, ainsi que les télécommu­
nications notamment) , les conser­
vateurs ont annoncé leur ferme 
intention de rendre à l 'entreprise 
privée une bonne partie des servi­
ces hospitaliers, sur le modèle 
américain qui inspire largement 
le «thatchér isme», pendant bri­

tannique du «reaganisme». Cela 
s'inscrit dans la vague tory des 
privatisations. 

• L'habitation: les deux-tiers 
des c i toyens b r i t ann iques sont 
propriétaires de leur logement et 
le Parti conservateur veut aug­
menter cette proport ion; les tra­
vaillistes veulent pour leur part 
mettre l'accent sur le logement 
social, étant donné que 17 mil­
lions de Britanniques vivent sous 
le seuil de la pauvreté (ce qu'on 
appelle avec élégance, en Grande-
Bretagne, le « breadline») et ne 
peuvent pour cette raison acqué­
rir leur logement. 

L'histoire se répète, en Grande-
Bretagne, peut-être plus qu'ail­
leurs: il y a 211 ans. l'Écossais 
Adam Smith publiait la «bible» 
du capitalisme qui fait, encore au­
jourd'hui , le délice de la droite 
br i tannique. The Wealth of Na­

tions; 72 ans plus tard était pu­
bliée à Londres la «bible» du 
communisme par Karl Marx et 
Freidrich Engels, le Manifeste du 
Parti communiste. 

À un siècle d'intervalle, le dé­
bat semble toujours le même dans 
la patrie bicéphale du capitalisme 
et du socialisme-communisme. 

Au-delà de ces questions sécu­
laires de «corps» (abri , santé, 
éducation, emploi ), la stratégie 
s t r ic tement électorale de Mme 
Thatcher va se diriger la semaine 
prochaine vers la scène interna­
t i o n a l e . Ses s t r a t è g e s m i s e n t 
beaucoup sur l'image de «leader 
mondial» que le premier minis­
tre va projeter au sommet des 
sept puissances industrielles à Ve­
nise. La «stature» internationale 
de Margaret Thatcher pourrait 
bien en fin de compte peser lourd 
dans la balance électorale. 

REAGAN ET LE GOLFE AU SOMMET DE VENISE 

Recoller les morceaux après le fiasco de l'irangate 
J O O N E E D 

K H A N 

• e f i a sco d e 
Wm l ' i rangate ga­
r a n t i t aux États-
Unis une position 
d e faiblesse sans 
précédent au Som­
m e t é c o n o m i q u e 
de Venise. La vo­

lonté tâ tonnante d 'une adminis­
tration Reagan en pleine fin de 
règne d'y rechercher le soutien 
militaire des alliés à une présence 
américaine renforcée dans le Gol­
fe persique ne fait rien pour raf­
fermir cette position. 

L 'his toire est s imple jusqu 'à 
l ' a b s u r d e : tou t en ident i f iant 
l'Iran de Khomeiny comme «État 
terroriste», tout en pressant les 
alliés européens à «ne pas céder 
au chantage» et à partir en croi­
sade contre le «terrorisme inter­
national », et tout en assurant les 
alliés arabes du Golfe de leur neu­
tralité dans la guerre Iran-Irak, 
l 'Amérique de Reagan vendait se­
crètement, avec la collaboration 
active d'Israèl, des armes à l'Iran 
pour faire libérer des otages au 
Liban. 

L' «Alliance stratégique» amé­
r icano- i s raé l ienne étai t sauve, 
mais la crédiblité des Etats-Unis 
auprès des Européens et de leurs 
alliés arabes, ainsi que leur straté­
gie anti-terroriste et leur politi­
que proche-orientale volaient en 
éclats. 

Le nouveau Kremlin de Mi­
khaïl Gorbatchev pouvait diffici­
lement laisser passer l'occasion 
ainsi offerte pour tenter un re­
tour en force sur la scène proche-
orientale, dont l'URSS est à tou­
tes fins pratiques exclue depuis la 
guerre d'octobre 1973: pendant 
que les e n q u ê t e u r s amér ica ins 
mettaient en place le feuilleton 
de l ' irangate, Moscou dépéchait 
ses émissaires dans les émirats du 
G o l f e , a v a n t d ' a n n o n c e r , fin 
mars, que la marine soviétique 
fournirait une escorte aux pétro­
liers de ces pays menacés par les 
débordements de la guerre Iran-
Irak. 

Le jeu de Moscou est d 'autant 
plus cohérent que l'URSS, qui 
voit la région du Golfe comme 
son voisinage Immédiat, main­
tient des relations correctes tant 
avec l'Irak qu'avec l'Iran depuis 
le début de la guerre, sans entre­
tenir de liens privilégiés avec au­
cun des deux belligérants. «La ré-

Une garde d'honneur salue pendant que d'autres marins transpor­
tent le cercueil de lune des victimes du Stark. 

t 

gion du Golfe est située à proxi­
m i t é d e n o s f r o n t i è r e s 
m é r i d i o n a l e s et n o u s s o m m e s 
loin d'être indifférents à l'évolu­
tion de la s i tuat ion», a dit cette 
semaine le vice-ministre Vladi­
mir Petrovski, pendant que Téhé­
ran annonçait la venue prochaine 
de son collègue Youli Vorontsov. 

Côté américain, où le Golfe est 
considéré comme partie intégran­
te des «intérêts vitaux US», ce fut 
une manière de panique: suren­
chère oblige, il fut bientôt ques­
tion de l ' immatriculation de pé­
t ro l i e r s k o w e ï t i e n s aux États-
U n i s , a f i n q u e ces n a v i r e s 
puissent bénéficier d 'une protec­
tion «supérieure» en bat tant pa­
villon américain. 

Un Exocet irakien tiré «acci­
dentel lement» le 17 mai contre la 
frégate américaine Stark devait 
vite percer ce mythe, et alarmer 
suffisamment le Congres et l'opi­
nion US pour évoquer tout à coup 
le souvenir des marines massa­
crés à Beyrouth et le spectre d 'un 
nouveau «bourbier» loin des ri­
ves et étranger aux intérêts di­
rects de l 'Amérique. 

Indifférent aux craintes d'enli­
sement suscitées par le retour des 
37 cercueils drapes de la bannière 
étoilée après la tragédie du Stark, 
l 'administration procédait à l'en­
registrement des navires koweï­
tiens et portait la présence mili­
taire US dans le Golfe et en mer 

d 'Oman à une dizaine de bâti­
ments sous la direction du navire 
a m i r a l LaSalle e t i n c l u a n t le 
por te-avions Constellation ve­
nant de Diego Garcia. 

Muis la Chambre des représen­
tants votait à 302 voix contre 105 
pour obliger le président Reagan 
à tenir le Congrès pleinement in­
formé des détails de la politique 
américaine dans le Golfe. 

Le Sénat, qui doit en faire au­
tant, dépêchait le démocrate | ohn 
G l e n n et le r é p u b l i c a i n fohn 
Warner dans les émirats pétro­
liers du Golfe et ceux-ci, tout en 
se prononçant pour la liberté de 
navigation dans cette voie d 'eau, 
aver t i s sa ien t à l eu r r e t o u r les 
Américains que «si l'Iran at taque 
n o s nav i r e s , n o u s ne d e v r o n s 
compter que sur nous-mêmes car 
aucun de nos alliés n'est prêt A se 
joindre à nous dans d'éventuels 
a c t e s d e r e p r é s a i l l e s c o n t r e 
l ' I r a n » . M ê m e pas le Koweï t , 
transformé, dit-on, en un vérita­
ble camp armé. 

Sortant de se réserve, l 'ancien 
président J immy Carter, qui fut 
naguère cloué au pilori pour son 
impuissance dans la crise des ota­
ges américains en Iran, accusait 
son successeur de s'engager sur 
une pente dangereuse en aban­
d o n n a n t la n e u t r a l i t é d a n s la 
guerre du Golfe. «Le Koweït est 
allié à l'Irak et permettre aux na­
vires koweïtiens d e battre pavil­

lon américain, c'est engager les 
États-Unis du côté de l'Irak dans 
la guerre», a-t-il dit. 

Improvisant tant bien que mal, 
l 'administration faisait flèche de 
tout b o i s : le sec ré ta i re d 'É ta t 
George Shultz parlait de la néces­
sité d 'une «force adéquate» dans 
le Golfe; le conseiller de sécurité 
nationale Frank Carlucci parlait 
de « p r é s e n c e et d e c o o r d i n a ­
tion»; le secrétaire à la Défense 
Caspa r W e i n b e r g e r s ' envo la i t 
pour Nice rencontrer son homo­
logue saoudien; la Maison-Blan­
che annonçait un projet de ven­
dre 1 600 missiles air-sol Mave­
rick à l ' A r a b i e e t p a r l a i t d e 
«progrès substantiels» au Conseil 
de sécurité de l 'ONU pour mettre 
fin au conflit du Golfe; et la Com­
m i s s i o n Bush c o n c l u a i t q u e 
«l 'Amérique s'est remise de la 
crise de c rédib i l i té causée par 
l ' irangate». 

Mais c'est Ronald Reagan, le 
« g r a n d c o m m u n i c a t e u r » lu i -
même, qui chevauchait sa rhéto­
rique des grands jours pour appe­
ler les alliés à faire de Venise le 
sommet de la liberté de naviga­
tion dans le Golfe. Ayant souli­
gné que « la dépendance des alliés 
sur le pétrole du Golfe n'est un 
secret pour personne», il affir­
mai t : «L'avenir appartient aux 
braves ét les hommes libres ne 
doivent pas se tapir devant de tels 
défis». 

Le message passe mal, toute­
fois. L'URSS, don t deux navires 
ont sauté récemment sur des mi­
nes dans le Golfe et qui ont mis 
en garde l'Iran contre toute en­
trave A la liberté de navigation, 
accusent malgré tout les États-
Unis de vouloir dominer la ré­
gion d 'un point de vue militaire. 
L'Iran, tout en lançant de nouvel­
les offensives contre l'Irak et tout 
en se disant «peu inquiet» des 
projets US, avertissait que la plus 
petite erreur pourrait déclencher 
une explosion dans le Golfe et en­
gageait les Européens à ne pas 
suivre les États-Unis. 

Le N e w York Timet rapportait 

3ue les Iraniens disposent de vé­
cues rapides susceptibles d 'être 

utilisées pour at taquer des navi­
res de commerce dans le détroit 
d 'Ormuz et le Golfe. L'adminis­
tration Reagan elle-même protes­
tait officiellement auprès de la 
Chine contre la vente de missiles 
t e r r e - m e r Silkworm qui pour ­
raient ê t re dangereusement effi­
caces contre la navigation dans le 
Golfe. Et même si la Ligue arabe 
approuvait le renforcement US 
dans le Golfe, l 'Irak, principal 
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État arabe intéressé, critiquait les 
projets américains et se déclarait 
opposé à l'envoi de troupes inter­
nationales dans le Golfe. 

Le fait est que l'Irak veut la fin 
de la guerre, aue l'Iran est décidé 
à poursuivre. La sécurité de navi­
gation ne ferait que «normal iser» 
une uuerr i : déjà bien «oubliée». 
L'Irak soupçonne même les États-
Unis et d'autres pays occidentaux 
de continuer à aider secrètement 
l'Iran et, selon une hypothèse cir­
culant à Bagdad, le Stark était en 
mesure de communiquer à l'Iran 
des renseignements cruciaux sur 
le d é r o u l e m e n t des o p é r a t i o n s 
irakiennes dans la guerre. 

D'ailleurs, bien que la Maison-
Blanche eut annoncé la poursuite 
de I" «Opérat ion Staunch », qui 
vise à empêcher l'Iran d 'obtenir 
des armes, elle demandai t , jeudi 
encore é l 'Iran, d'user de son in­
fluence pour obtenir la libération 
des otages américains au Liban, 
mais en excluant un quelconque 
marchandage. Hassan SaHra, de 
l 'hebdomadaire beyrouth in Al-
Shiran qui avait fait éclater l 'Iran-

f ate, écrivait le même jour que 
'Iran avait créé une «commis­

sion» pour négocier la libération 
des 28 étrangers disparus au Li­
ban, dont huit sont Américains. 

Dans un tel contexte, les alliés 
réunis à Venise la semaine pro­
chaine seront peu enclins à se 
mobiliser derrière les États-Unis 
pour défendre, par la force la li-

F 

berté de navigation dans le Golfe. 
Britanniques et Français ont déjà 
leur p rop re présence mi l i ta i re , 
bien que réduite, dans la région. 
La guerre du Golfe en est à sa 7c 
a n n é e et p l u s d e 300 n a v i r e s 
étrangers ont été touchés par les 
deux belligérants, avec pertes de 
vies humaines, dégâts importants 
et hausse draconienne des primes 
d'assurance. 

Européens et Japonais, qui ob­
tiennent le gros de leur pétrole 
du Golfe et qui vendent beaucoup 
tant aux Arabes qu'aux Iraniens, 
s'en sont cependant assez bien ac-
comodés jusqu'ici. Les uns com­
me les autres ne semblent pas 
alarmés outre mesure d 'un blocus 
éventuel des exportations pétro­
lières de la région — ce qui d'ail­
leurs affecterait tant l'Iran que les 
émirats. «La sécurité pour tous 
ou pour personne», a averti cette 
semaine un vice-ministre iranien. 

L'affaire des pétroliers koweï­
tiens illustre davantage la relance 
de la rivalité strictement soviéto-
a m é r i c a i n e d a n s la fou lée d e 
l ' irangate. Pour recoller les mor­
ceaux, a rappelé cette semaine le 
cheikh Zaycd, des Émirats arabes 
unis, les États-Unis doivent ayant 
tou t « a p p l i q u e r une po l i t i que 
claire dans le Golfe». Une «poli­
tique claire», voilà ce que les al­
liés exigeront eux aussi A Venise 
d e l eurs i n t e r l o c u t e u r s amér i ­
cains, qui risquent de se retrouver 
sur la défensive. 
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ALCOOL 

isopropylique 

à frictions 

70% USP 

Format 450 ml 

NOXZEMA 
Crème pour la peau. 

, v\PRIMEDE30mL 

rrïï 

PAPIER HYGIENIQUE 
Amande ou blanc. 

Format 

4 

rouleaux 

- épaisseurs 

bathroom tissues 
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ÉCONOMISEZ 1$ 
Économisez 1$ à l'achat de couettes 
jetables PAMPERS ou PAMPERS 
ULTRA. Excepte Pampers Ultra format 57,64 «f 96. 

Présente! ifflaiirajef ce caaeee 
Juuiî tePJC l'efltr tsl M a * 
ta 7 ai 13 JM 1917 e t * t> -
ptiaue »»'aa PR tea C«rtii 
Llmfle 1 coupon par echal 

AU CHOIX 

PRIX SANS 
CE COUPON 

PRIX AVEC CE COUPON 

»V :»«S»>I 

JEANÇbimi 
et. 

rJesonTvae 
nseinWe 

hp. Pampers 

\a bannière 

Pour rembourssment: 
Postez è: H.A. Watts, CP. 2140, 
Toronto, Ont. M5W 1H1 

VERRES DE PLASTIQUE 
Couleurs assorties 

AU CHOIX 

7— 

OFF 
Chasse-

moustique 

régions 

sauvages 

• Aérosol 125 g 

• Liquide 50 ml 
• Vaporisateur 

100 ml 

|J 
AU CHOIX 

ROWNTREE 
Chocolat familial 

4 barres 

COVER GIRL 
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FOAMY 
Crème à raser. 
Fragrances assorties. 
Format 300 ml 

039 
L 

SOFT & DRI 
Antisudortfique en aérosol 

Parfumé, non parfumé, Ultra sec 
ou «Poudre de bébé». 

Format 300 ml 

AU CHOIX 

OPÉRATION 
'PARRAINAGE DU MALI' 

PJC J E A N couru . 
C R O U P E ACTION NORD-SUD 

TRAVAILLONS 
ENSEMBLE 

POUR FAIRE 
VIVRE 

LE DÉSERT 

Procurez-vous 
votre goûter soleil Oasis, 

il ne coûte que s o c et 
permettra de faire un 
pas de plus pour faire 

mourir la faim. 

contre le désert 
...un oasis i 

Prix spécial sur 
• Mascara longue 

performance 
• Farda 

paupières Trio 
Couleurs 
assorties 

299 
' AU CHOIX 

LUREAL 
Prix spécial! 

Vernis à ongles 
Couleurs assorties. 

CLEAR EYES 
Collyre. 

Format 15 ml • 

CJ>KS»» 

i r t W L . 
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DiCAL-D 
Suppiémtnt d« calcium m\ 

vrtamlno D. 

Format 60 

ADORN 
Fixatif en 

aérosol. 

Formules 

assorties. 

LOVING CARE 
Lotion colorante sans 
peroxyde. 
Couleurs 
a s s o r t e s - / 7 W 

3 6 i 

AU CHOIX 

Venez découvrir 
votre note 
parmi 6 fragrances 
absolument j & 
irrésistibles! r 
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rviAI , 
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* LIMITE 3 PAR CLIENT 
VALIDE DU 7 AU 13 JUIN 1987 

Nous nou» rétarvons le droit de limiter lea quantité*. Spéciaux val Idea au comptoir «euleme nt. SI un article variait à manquer dana un* succursale, n'héaitaz paa à demander un bon rte garantie 
de pria "Mille Excuses". La text* prévaut an tout tempt, Illustration» à titre indicatif M U lament. Mille axeu***. la loi noua détend rte vendre certaine produit* identifie» par una etiquette vert lima 
dana m a «utcuilate*: lundi, mardi, maeceadl aprea i th . (audi. vandradl apeéa 2th30, aamadl «prés I7h at la dimanche, aaut Ontario at laouvaau Brunaartck. Pa* da vente au t marchanda. 

0 I 


